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ASSEMBLÉS LÉGISLATIVE. 

le Gouvernement, avant la prorogation, avait demandé 

crédit extraordinaire de 12,557,840 francs pour dépen-

ses du ministère de la guerre non prévues au budget de 

1850. Cette demande était fondée sur ce que le Gouverne-

ment s'est trouvé dans la nécessité de maintenir , pendant 

les sept premiers mois de l'année, l'effectif en hommes et 

en chevaux à un chiffre très supérieur à celui déterminé 

par le budget de 1850, nécessité résultant de la situation 

politiquedu pays tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. La Com-

mission, reconnaissant l'impossibilité dans laquelle le mi-

nistre s'était trouvé de se renfermer dans les prescriptions 

budgétaires, a conclu à l'allocation du crédit. Il résulte de 

ce rapport qu'au 20 novembre dernier, l'effectif, au lieu 

d'être réduit, comme le prévoyait le budget de 1850, à 

395,165 hommes et 84,997 chevaux, s'élevait à 413,808 

hommes et 92,068 chevaux. 

L'honorable M. Charras, après avoir rappelé en quelques 

mots la promesse faite par le dernier ministre de la guerre 

quel'effectiffixé parle budget do 1850 ne serait pas dépas-

sé, s'est principalement attaché à l'un des articles compris 

dans les états détaillés de l'emploi du crédit 'demandé. Cet 

article concerne une dépense de 25,443 fr. pour distribu-

tions de vin et d'eau-de-vie faites aux troupes. L'ancien 

sous-secrétaire d'état du département de la guerre, sous le 

Gouvernement provisoire, a prétendu que cette dépense 

était occasionnée par des distributions faites lors des re-
vues de Versailles, revues dans lesquelles, a-t-il dit, 

des libations abondantes ont excité les soldats à la 

sâtojon. La voix de M. Charras a trouvé à peine 

an écho sur la Montagne. M. le général' Oudinot de 

Reggio, rapporteur, a fait observer qu'il s'agissait unique-

ment des distributions qui sont faites habituellement aux 

troupes, et que le crédit demandé n'excédait pas la pro-

portion dont la présence d'un excédant d'effectif sous les 

drapeaux affecte tous les chapitres des dépenses du minis-

tère de la guerre. Le rejet des 25,443 fr. proposé par M. 

Charras a été repoussé par 374 voix contre 233. L'ensem-

ble du crédit aëté adopté par 429 voix contre 175. 

Après cette loi venait la discussion de diverses proposi-

tions ayant pour but de modifier sur divers points la loi du 

2tmai 1836 sur les chemins vicinaux. Pour l'intelligence 

delà question, nous devons rappeler les dispositions fon-

damentales de cette loi, sous l'empire de laquelle, pendant 

un espace de onze années, il a été exécuté pour plus de 600 

™d ions de travaux sur les chemins vicinaux de la France. 

La loi du 21 mai 1836 met les chemins vicinaux, autres 

4l|e ceux de grande communication, à la charge des com-

munes. En cas d'insuffisance des ressources ordinaires des 

communes, il est pourvu à l'entretien des chemins vici-

naux a l'aide, soit de prestations en nature, dont le maxi-

mum est fixé à trois journées de travail, soit de centimes 

jpciaux en addition au principal des quatre contributions 

^irectes, et dont le maximun est fixé à 5. Le contribuable 

Peut, s il le préfère, acquitter la prestation en argent. 
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chemins de la première catégorie, les contribuables pomv 

ront être autorisés par le préfet à se libérer en nature. 

Pour les chemins de la deuxième catégorie, le contribua-

ble, sans avoir besoin d'aucune autorisation, aura, s'illepré-

fère, le droit de se libérer en nature. Ce système, quimaîu-

tiendraiten faitla prestation, tout en renversant les termes de 

la loi de 1836, a également été repoussépar l'Assemblée. En-

finM. Gustave de Girard a développé un système en vertu du-

quel les chemins seraient construits et entretenus d'abord à 

l'aide de centimes spéciaux (maximum, 5) et subsidiaire-

mentà l'aide de prestations en nature (maximum, 3). L'As-

semblée s'est séparée après avoir entendu les développe-

mens de l'honorable auteur de l'amendement et a renvoyé 

la suite de la discussion à demain. 

La demande en autorisation de poursuites contre M. 

Emile Péan a été rejetée sans discussion. 

Guillemard. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. le conseiller Mestadier, doyen. 

Bulletin du 2 décembre. 

REGLEMENT DE JUGES. FIN DE N0N-RECEV01R. 

La demande on règlement de juges formée devant la cham-
bre dos requêtes, par suite du rejet d'un déclinatoire proposé 
devant une Cour d'appel, est non-recevàble, lorsqu'elle a pour 
objet de faire renvoyer l'instance sur laquelle cette Cour a cru 
devoir statuer au fond, devant, la chambre civile, sous le pré-
texte qu'elle serait actuellement saisie d'un pourvoi sur la con-
testation principale. La chambre civile ne peut êlre régulière-
ment saisie par la chambre des requêtes qu'en vertu d'un ar-
rêt d'admission et par suite d'un pourvoi ordinaire en cassa-
tion ; elle ne peut pas l'èlre par l'effet d'un arrêt de règlement 
de juges. L'art. 1 er et l'art. 19 de l'ordonnance de 1737 ne per-
mettent le règlement de juges devant la Cour de cassation que 
pour déterminer la compétence entre des juridictions inférieu-
res, mais jamais pour attribuer à la chambre civile de la Cour 
de cassation, par cette même voie du règlement de juges, la 
connaissance d'un arrêt qui a prononcé sur l'exécution d'un 
précédent arrêt actuellement déféré à sa censure. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. Plaidant, 
M c Morin (Lefranc contre Dubail). 

POLICE DU ROULAGE. — CONDAMNATION A L'AMENDE. — NOTIFI-

CATION. — PRESCRIPTION DE DEUX ANS. — ADMINISTRATION DE 

L'ENREGISTREMENT. 

La notification d'us arrêté de conseil de préfecture portant 
condamnatijn à une amende de 50 francs, pour contravention 
aux lois de police sur le roulage, a été valablement faite par un 
agent administratif (un cantonnier-chef), en conformité des dis-
positions du décret du 23 juin 1806 et de la loi du 29 floréal 
an X, qui dispensent, pour les jugemens à rendro en cette ma-
tière et relativement à leur exécution, de suivre les formes ju-
diciaires. Conséqueniment une signification ainsi faite admi-
nistrativomeut le 21 septembre 1817 a produit tousses effets 
légaux, et l'administration de l'enregistrement a pu agir vala-
blement le 8 septembre 1849, c'est-à-dire moins de deux ans 
après cette signification, pour le recouvrement des condamna-
tions. La prescription de deux ans établie par l'art. C39 du 
Code d'instruction criminelle n'était point acquise. 

Admission au rapport de M. le conseiller Bernard de Ren-
nes, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Freslon ; plaidant M? Moutard-Martin. (L'administration de 
l'enregistrement contre Abadic.) 

-POSSESSION. — PRESCRIPTION. — TITRE. 

Un arrêt ne peut être cassé sur le motif que , nonobstant 
l'existence d'un titre, il aurait exigé une preuve de possession, 
lorsque les faits sur lesquels repose le pourvoi, et notamment 
l'existence même du titre invoqué, ne sont pas établis. (Art. 
2229 du Code civil.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gillon, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, du pourvoi 
dirigé par le sieur Lamberlye contre un arrêt rendu le 12 fé-
vrier 1847, par la Cour d'appel de Nancy, au profit de la com-
mune do Romont. Plaidans, Mfs Fabre et Luro. 

ENREGISTREMENT. — DROITS DE TRANSCRIPTION. — ADJUDICATION. 

— COLICITANT. — INDIVISION. 

Lorsque plusieurs des colieitans se sont rendus indivisément 
adjudicataires d'un immeuble, le droit de transcription doit 
être calculé sur le prix intégral de l'immeuble, sans déduction 
de la part des adjudicataires. Il n'y a lieu à l'exemption du 
droit de transcription qu'autant que l'adjudication a fait com-
plètement cesser l'indivision. (Loi du 21 ventôse an VII, arti-
cle 25; loi du 28 avril 1816, art. M.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, d'un 
jugement rendu le 21 mars 1849, par le Tribunal civil de la 
Seine. (Enregistrement contre héritiers Fourcade-Prunel; plai-
dans, M €S Moutard-Martin et Rigaud.) 

NOTA . Il y a jurisprudence sur cette question; elle a été ré-
solue par sept arrêts de cassation. 

ÉLECTIONS. — JUGEMENT. — PUBLICITÉ. — CONSTATATION. 

Est nul le jugement en matière électorale qui ne constate pas 
qu'il a été rendu publiquement, (Articles 8 et 87 du Code de 
procédure civile). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gillon, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, d'un 
jugement rendu, le 1 er août 1850, par lejugedepaixdu 3" arron-
dissement de Paris, au préjudice du sieur gardien surveil-
lant du Louvre. 

ELECTIONS. — DOMICILE. — PREUVE. 

Les divers modes de constatation du domicile électoral admis 
par la loi du 31 mai 1850 peuvent se combiner et se réunir; 
et, spécialement, un citoyen peut se prévaloir cumulativement 
de la déclaration de sa mère qu'il a habité chez elle durant le 
cours de 1847, et de son inscription au rôle de la contribu-
tion personnelle pendant les années 1848, 1849 et 1850, et les 
ajouter l'une à l'autre pour établir son domicile triennal. (Arti-
cle 3 de la loi du 31 mai 1850.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, d'un 
jugement rendu le 4 août 1850 par le juge de paix du canton 
de l'Isle (Vaucluse), au préjudice du sieur Renaud- Devisme. 

NOTA . Voyez, dans le même sens, deux précédens arrêts de 
la chambre civile, des 12 et 25 novembre 1850. (Affaire Marche 
contre Bardel et Valton.) 

ÉLECTIONS. — FONCTIONNAIRES PUBLICS. — SAPEURS-POMPIERS. 

Les sapeurs-pompiers ne sont investis d'aucune portion de 
la puissance publique, et ne peuvent, même dans le sens de 
l'art. 5 de la loi du 31 mai 1850, être considérés comme des 
fonctionnaires publics. 

Au rapport de MM. le conseiller Grandet, Alcock et Pasca-
Us, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Sevin, rejet des pourvois dirigés par les Sapeurs-pompiers de 
Montpellier, contre trois jugemens rendus à leur préjudice par 
le juge de paix du troisième canton de cette ville. 

NOTA . Cette décision ne paraîtrait pas devoir s'appliquer aux 
sapeurs-pompiers de la ville de Paris, qui sont organisés mili-
tairement, mais aux sapeurs-pompiers des villes de province, 
qui, lors même que, comme cela se présentait dans l'espèce, ils 
reçoivent une légère rétribution, n'en sont pas moins de sim-
ples gardes nationaux. 

ACTE DE DÉrÔT. — PLURALITE DE PARTIES. 

DROITS D'ENREGISTREMENT. 

PLURALITÉ DE ELECTIONS. DOMICILE. — CONTRIBUTION PERSONNELLE. 
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Le dépôt fait au greffe, au nom de vingt adjudicataires, do 
la copie collationnêe d'un procès-verbal d'adjudication pour 
parvenir, conformément aux art. 2193 ct 2194 du Code civil, à 
la purge des hypothèques légales, est passible d'autant de droits 
qu'il y a d'adjudicataires auxquels des ventes ont été faites in-
dividuellement, sans solidarité ni communauté d'intérêts. En 
effet, chacun des acquéreurs agit dans une qualité et un intérêt 
privés, en faisant ou faisant l'aire, en son nom, l'acte qui doit 
purger les hypothèques légales assises sur l'immeuble devenu 
sa propriété particulière. L'effet de ce dépôt devant profiter à 
chacun des adjudicataires, il est juste que chacun acquitte un 
droit individuel. (Arrêt de cassation conforme à cette doctrine, 
en date du 20 février 1838.) 

Admission, en ce sens, du pourvoi de l'administration de 
l'enregistrement, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 
Rennes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Freslon ; M' Moutard-Martin, avocat. 

L'électeur inscrit sur le rôle de la contribution personnelle 
doit, lors même qu'il n'a pas été maintenu sur l'état dressé par 
les répartiteurs et qu'il a été, au contraire, classé parmiles cotes 
irrecouvrables, être admis à se prévaloir de son inscription au 
rôle pour établir son domicile électoral. (Article 3, S 1 de la loi 
du 31 mai 1850.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, d'un ju-
gement rendu, le 6 août 1850, par le juge de paix du 3 e ar-
rondissement do Bordeaux, au profit du sieur Cardos. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 2 décembre. 

ELECTIONS. FONCTIONNAIRES PUBLICS, — NOTAIRES. 

CONSEILLERS MUNICIPAUX. 

Les notaires sont des fonctionnaires publics dans le sens de 
l'article 5 de la loi du 31 mai 1850, et doivent, à ce titre, être 
inscrits sur la liste électorale, quelle que soit la durée de leur 
domicile. (Jurisprudence constante.) 

Cassation, sur la demande du sieur Morice, d'un jugement 
rendu à son préjudice, le 3 août 1850, par le juge de paix du 
canton de Creuilly (Calvados). MM. Simonneau, rapporteur, et 
Sevin, avocat-général. 

Même décision à l'égard des conseillers municipaux. (Juris-
prudence constante.) 

Cassation, sur la demande du sieur Castets, d'un jugement 
rendu à son préjudice, le 8 août 1850, par le juge de paix de 
Mont- de-Marsan. 

Mêmes rapporteur ct avocat-général. 

1 I LCTIONS. — DÉCLARATION DU PÈRE. — APPRÉCIATION. — 

COMPÉTENCE. 

Le fils majeur, non inscrit au rôle de la taxe personnelle, cm 
au rôle de la prestation en nature pour les chemins vicinaux, 
doit être porté sur la liste électorale, d'après la déclaration de 
son pèrèqu'ïl habile avec lui, sans qu'il sait perniis, soit a la 
commission municipale, soit au juge de paix, d examiner si 
c'est à tort ou à raison que le lils n'a pas été impose a la con-
tribution personnelle. (Art. 2 et 3 de la loi du 31 mai 18o() ) 

Cassation, sur la demande du sieur Peyriac-Andoque, d'un 
iimemenl rendu à son préjudice, le l i août 1850, par le juge 

rapporteur; M. de paix deServian (Hérault). M. Colin, 
avocat-général. 

Autre arrêt en ce sens, au rapport de 

Sevin, 

M. 

lhou, qui casse un jugement rendu, le 9 août 1850 
de paix de Pont-Saint-Esprit pai 
Boum 

conseiller Méri-
par le juge 

(Gard), au préjudice du sieur 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fonreau, conseiller à la Cour 

d'appel de Bordeaux. 

Suite de l'audience du 30 novembre. 

AFFAIRE DU CURÉ GOTIILAND ET DE LA DAME DU SABLON. — 

ADULTÈRE. ACCUSATION D'EMPOISONNEMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 1" et 2 décembre.). 

A la reprise de l'audience, M. le président fait rappeler 

M. le docteur Montalembert, et lui demande quelle quantité 

il est rigoureusement nécessaire qu'un individu ingère pour 
être empoisonné. 

M. Montalembert : Un demi-gramme absorbé suffit 

pour déterminer l'empoisonnement et la mort. 

M. Gilbert Richard, ferblantier à Angoulêmc, a loué une 

chambre à la femme Deschamps, veuve Déguisai ; elle a 

demeuré chez lui jusqu'au moment où elle est entrée chez 

M. le curé de Saint-Germain. Cette femme se louait beau-

coup de son fils, mais il n'en était pas de même de ce qui 

était des autres enfans. Cette femme était un peu canca-
ncuse, pas trop bonne langue. 

D. Ne vous a-t-elle pas montré une lettre que son fils 

lui avait écrite de Paris? ■— R. Oui; elle avait demandé à 

son fils la permission de toucher une petite somme sur une 

plus importante qu'il avait à recevoir d'un oncle. Son fils 

lui mandait qu'il était fort étonné qu'une mère crût avoir 

besoin (le l'autorisation de son lils pour toucher de l'argent 

qu'il savait lui appartenir. 11 ajoutait un pouvoir pour 

qu'elle reyût, non pas une partie de la somme, mais la som-

me tout entière que lui devait son oncle Ordonneati. 

I.o témoin rend compte d'une visite que la veuve Dégui-

sai lui lit depuis son entrée qhez le curé. File paraissait 

contente de sa condition. Ma femme, dit en terminant le 

témoin, vous expliquera cela mieux que moi; c'est elle qui 

est au courant. (Hilarité.) 

Anne Vigier, femme Richard, Ce témoin répète à peu 

près textuellement la déposition que vient de faire soir 

mari. Elle raconte que lorsque la veuve Déguisai vint les 

visiter tous deux, elle achëtadifFérens objets cn demandant 

qu'on les lui passât au meilleur marché possible, parce que 

le curé lui avait donné 5 fr., et que ce qu'elle dépenserait 

de moins sur la pièce serait pour elle. On lui donna le tout 

pour 4 fr , et elle eut ainsi 1 fr. pour elle. 

La femme Deguisaladitau;témoin qu'elle s'ennuyaitbeau-

coup, parcequ'ellevcnaitde perdre sa petite fille, ctqu'elle 

voudrait être morte à sa place. 

Baptiste Bullot, serrurier, a beaucoup connu la femme 

Déguisai ; elle avait tout sacrifié pour ses enfans, qui ne se 

conduisaient pas très bien avec elle, excepté celui qui était 

dans la garde mobile, ct qui a un excellent cœur. Elle 

n'était pas heureuse, et cependant elle disait: «Je tiens es-

sentiellement à la vie, parce que j'espère qu'ils profiteront 

de mes sacrifices. Je voudrais devenir vieille pour les voir 

réussir, car je ne serais pas inquiète de mes vieux jours. » 

Cécile Durandeau, femme Bullot, âgée de soixante ans, 

était l'amie de la veuve Déguisai. Celle-ci aimait beaucoup 

ses enfans, surtout Edmond (le garde mobile). Elle tenait 

beaucoup à la vie; pour la moindre indisposition, le moin-

dre mésaise, elle se soignait fort bien. 

M. le président : Croyez-vous qu'elle se soit suicidée ? 

— R. Oh non! Monsieur, je ne le crois pas ; elle tenait 

trop à la vie. 

D. Vous avez été étonnée, quand vous avez appris sa 

mort? — R. Oh! oui, Monsieur. Elle se soignait telle-

mont que, quand elle ne se sentait pas bien, elle faisait de 

la tisanne d'avance ; elle me l'apportait et me priait de la 

lui donner le lendemain matin, dans son lit, parce qu'elle 

craignait de se lever étant en état de transpiration. 

M' Georgeon -, La femme Déguisai n'était-elle pas dans 

une gêne si grande que le témoin a été obligé de lui prêter 

par deux fois la somme nécessaire pour prendre la voiture 

de Château-Neuf, dont le prix n'est que de 75 c.? — R. 

Oni; c'était lorsqu'elle alla chez M. Durandeau, l'oncle de 

son fils, chercher l'argent que celui-ci l'avait autorisée à 

recevoir. 

M. le président : Ainsi, elle tenait beaucoup à la vie? —■ 

R. Oui, Monsieur; elle disait qu'elle n'était pas heureuse, 

mais qu'elle voulait devenir vieille pour voir la réussite de 

ses enfans. 

M" Georgeon : Fanny Déguisai se plaignait de plusieurs 

de ses enfans ; ils ne lui accordaient pas, disait-elle, les se-

cours dont elle avait besoin. Le témoin sait-il quelle était 

la cause de cette résistance des enfans de Fanny Dé-

guisai ? — R. Je l'ignore. 

M' Georgeon : J'adressais cette question au témoin pour 

l'amènera direàMM. les jurés, qui l'ignorent jusqu'à ce 

moment, que la veuve Déguisai était remariée ; qu'elle a un 

mari existant, et que peut être ils pensaient que c'était à 

ce mari autant qu'à eux à prendre soin d 'elle. 

Madeleine Villa, femme Augè, vannière : Un jour que 

j'étais dans ma boutique, deux dames y entrèrent et me 

demandèrent si je ne connaîtrais pas une femme d'un cer-

tain âge qui voulût entrer en condition. Je répondis d'a-

bord que non; mais je pensai à Mme Déguisai (Fanny), je 

leur dis que je connaissais une personne à laquelle cette 

proposition pourrait peut-être convenir. Ces dames témoi-

gnèrent alors le désir de voir cette femme; je leur dis que 

cela était facile, que si elles voulaient garder quelques ins-

tans ma boutique j'irais la chercher; j'y allai en effet. Elle 

causa avec les deux dames, mais avant de rien décider 

elle voulut en référer à son fils. Peu de jours après, elle 

entra en condition chez le curé de Saint-Germain; plus 

tard elle vint me remercier. 

C'était M"1 " Du Sablon et madame sa sœur. Je ne les 

connaissais pas, mais depuis on m'a dit que c'était elles. 

Marie Ballan, femme Florat, débitante de tabac. 

Ce témoin, qui parle avec une extrême volubilité, entre 

dans de longs détails sur les rapports qu'elle entretenait 

avec la veuve Déguisai, qui se fournissait de tabac chez 

elle. Cette femme s'aimait beaucoup. Le témoin a été 

grandement étonné en apprenant sa mort, et ne pourra 

jamais croire qu'elle se soit suicidée. Son fils était rempli 

de bons sentimens pour elle. Lorsqu'elle était entrée en 

condition, il lui avait acheté une robe sans l'en prévenir et 

pour lui faire une agréable surprise. 

Louis Nadaud, épicier, est le proche voisin de Déguisai 

fils. Après la mort de Fanny Déguisai, M. Godin vint un 

soir à la veillée et dit qu'il avait reçu une lettre du curé 

Gothland, qui lui disait qu'il allait se voir obligé de venir 

à Angoulême pour porter plainte contre les bruits calom-

nieux que la famille Déguisai répandait contre lui. Le fils 

Déguisai, qui était présent, répondit : « Eh bien, moi, je 

n'ai pas besoin d'attendre quelques jours; j'ai déposé une 

plainte aujourd'hui même, et probablement il ne sera pas 

tard demain quand ces messieurs de la justice descendront 
à Saint-Germain. » 

Je dis alors à Edmond, continue le témoin : « Comment, 

vous croyez donc que c'est le curé qui a empoisonné vo-

tre mère ? — Oui, répondit-il, c'est ma conviction. » M. 

Godin répondit alors qu'il était le tailleur de M. le curé 

Gothland ; que celui-ci lui devait même âOO fr., mais qu'il 

n'était pas inquiet, qu'il le connaissait pour un honnête 
homme. 

Anne Aubourg, femme dti précédent témoin, connais-

sait peu la femme Déguisai ; elle a remarqué cependant 
qu'elle se soignait beaucoup. 

Thérèse Bayard, veuve Estève, ne pense pas que Fanny 

Déguisai, qu'elle connaissait beaucoup, ait pu avoir la 

pensée de se donner la mort. Son gendre de Bordeaux 

chez lequel elle habitait, avait dissipé 3,000 fr. qu'elle lui 

avait confiés et l'avait ensuite renvoyée de chez lui. Elle 

revint toute désolée; cependant elle tenait toujours beau-

coup à la vie et se soignait d 'une façon minutieuse pour h 
moindre indisposition. 

M' Georgeon: Fanny n'aurait-elle pas dit au lénmin qua 

son gendre lui reprochait d'avoir donné tout à son lils et 

rien a lui : qu'elle lui mangeait tout ce qu'il gagnak, et 
d autres plaintes de même nature? 

Le témoin : Oui ; elle se plaignait constamment, mais 

bien plus de ses gendres que de son lils; elle était extrê-

mement susceptible ; pour le moindre mot, elle se livrait 

a des récriminations, à des plaintes-interminables. 

M' Georgeon : Disait-elle en effet que ses enfans lui 
marchandaient son existence. 

Le témoin: Oui; elle avait même été obligée de plaidôf 
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avec son gendre Guichard. 

Louise Louché, marchande démodes, habitait la même 

maison que la veuve Déguisai. Celle-ci avait grand soin de 

sa santé; elle vivait dans la meilleure intelligence avec son 

fils. Un jour, comme il n'y avait pas de cheminée dans leur 

logement, elle avait rois une terrine de braise dans sa 

chambre; cela lui causa une légère indisposition, et elle 

eut si peur que depuis lors elle ne fit plus jamais de feu. 

Rose Louché, marchande de modes, sœur du précé-

dent témoin, se trouvait chez elle quand arriva de Paris le 

fils de M"" Déguisai. Elle vint l'engager à venir voir son 

fils ; sa sœur lui dit : « Allons donc être témoins du bon-

heur qu'ils auront à se revoir. » Ils paraissaient en effet 

s'aimer -beaucoup. Avant l'arrivée de son fils, Fanny Dé-

guisai n'était pas heureuse; mais, dès son retour, sa posi-

tion s'améliora, parce qu'il l'aidait du produit de son tra-
vail. 

Eléonore Gonzalès, femme Colas. Ce témoin, qui dé-

pose avec un accent espagnol très prononcé, connaissait 

la veuve Déguisai ; c'était une brave et excellente femme. 

Elle chérissait son fils, dont le retour lui causa une vive 

joie Elle disait au témoin tpie, depuis l'arrivée de celui-ci, 

elle était heureuse « comme le poisson dans l'eau. » Elle se 

soignait beaucoup, craignait grandement la mort, et s'ef-
frayait de la moindre indisposition qui lui survenait. 

M. le président : Vous avez dû être étonnée dès-lors à 

la nouvelle de sa mort. Croyez-vous qu'elle ait été le ré-
sultat d'un suicide ? 

Le témoin : Oh ! non, Monsieur, je ne le crois pas ; je ne 
le croirai jamais ; elle s'aimait trop. 

Aimée Ribérac, culotière, travaillait chez le fils Dégui-

sai; elle a été témoin do l'excellente intelligence qui ré-

gnait entre eux. Ils s'aimaient l'un et l'autre, et n'ont ja-
mais eu la moindre ditïïcullé. 

Alexandre Aubertot, tailleur-coupeur, fait une déposi-

tion analogue. La veuve Déguisai tenait avec un ordre 

parfait la maison de son fils. Celui-ci est un excellent ou-
vrier, laborieux, rangé, assidu. 

Marie Gilbert, femme Jourde, blanchisseuse, connais-

sait Fanny Déguisai ; elle aimait beaucoup son fils, elle ne 

vivait que pour lui. Le témoin ne croit pas qu'elle se soit 
suicidée ; elle soignait beaucoup sa santé. 

M. Raymond-Puymasson, médecin à Angoulême, était 

le médecin de Fanny Déguisai; toutes les fois qu'elle s'est 

trouvée indisposée, elle l'a fait appeler avec empresse-
ment. 

D. Croyez-vous, l'ayant vue souvent ayant pu étudier 

son caractère, qu'elle ait pu se suicider? — R. J.e ne se-

rais pas disposé à le croire, puisque chaque fois qu'elle 

était indisposée, elle réclamait le secours de la médecine. 

Je ne le pense pas ; cependant, je ferai remarquer que ceux 

qui veulent réellement attenter à leurs jours ont soin de 
cacher leur résolution. 

Rosalie Voix, femme Robert. La veuve Déguisai est ve-

nue chez le témoin, dont le mari est huissier, et par lequel 

elle voulait faire écrire une lettre à son gendre. Comme M. 

Robert était absent, elle invita Fanny, qu'elle connaissait 

depuis son enfance, à s'asseoir et à causer un instant. Elle 

lui témoigna toute sa satisfaction d'être entrée chez le curé 

de Saint-Germain, qui avait pour elle beaucoup d'atten-
tions. 

D. C'était quinze jours avant sa mort, elle se portait 

très bien; vous dûtes apprendre avec étonnement qu'elle 

était morte. Croyez-vous qu'elle ait pu se suicider? — R. 

Non, Monsieur, je ne le crois pas ; j'ai toujours connu M'"° 

Déguisai pour une femme très comme il taut, et je ne puis 

croire qu'elle se soit suicidée elle-même. 

M' Desèze : Le témoin nous a dit qu'elle connaissait de-

puis longtemps la femme Déguisai, que cclle-ei était par-

faitement honnête, qu'elle était pieuse et d'excellentes 

mœurs; le témoin a ajouté que Fanny lui avait parlé très 

peu de jours avant sa mort de la satisfaction qu'elle éprou-

vait chez le curé, qu'elle y était très heureuse. M"" Robert 

pense-t-elle que si Fanny avait été témoin à la cure de 

Saint-Germain de scènes scandaleuses, de faits d'immora-

lité, elle y serait restée et aurait tenu ce langage? 

La dame Robert répond qu'elle est convaincue du con-
traire. 

Il est six heures, l'audience estjevée et renvoyée à de-

main. * 

Les abords du Palais, au moment où le public, la Corn-

et les jurés se disposent à en sortir, sont encombrés d'une 

foule tellement considérable, que les efforts du poste de 

ligne et de la gendarmerie de service sont insuflisans pour 

faire ouvrir un passage et assurer la sortie des accusés. 

Force est de demander un renfort sous la protection du-

quel le curé Gothland et la dame Du Sablon peuvent re-

tourner à la prison sans être cette fois l'objet d'aucune in-

sulte. Comme hier, M. Du Sablon donne le bras à sa fem-

me, que son beau-frère et M. Mathieu Bodet accompa-

gnent dans la première partie du trajet. 

De fortes patrouilles parcourent pendant quelque temps 

la partie de la ville qui sépare le Palais-de-Justice de la 

prison, et contribuent à faire dissiper les groupes de cu-

rieux. 

Audience du 1 " décembre. 

que. 

M. le procureur de la République demande à M. le pré-

sident d autoriser, en vertu de sou pouvoir discrétionnai-

re, la lecture de la lettre d'Edmond Déguisai à sa mère ; 

lettre vulgaire dans ses termes, dit-il, mais qui renferme 

l'expression des sentimens les plus honorables et les 
mieux sentis. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

Paris, le 22 août 1848. 
Ma chère mère, j'ai reçu ta lettre, qui me fait beaucoup de 

peine. Si je ne m'étais pas engagé, je serais parti de suite; 
mais tu sais que j'ai pris un engagement d'une année. Voilà 
six mois de fait, et peut-être que la garde mobile sera dissoute 
avant l'année finie. Comme il se pourrait que nous eussions la 
guerre avec l'étranger, peut-être n'aurons-nous pas de congé, 
comme cela se fait en temps de guerre. Tu me demandes si je 
pourrais te donner S0 francs sur ce que mon oncle me doit. Ça 
m'étonne, une pareille demande de la part d'une mère, car je 
ne crois pas qu'un enfant puisse se refuser d'aider à sa mère 
quand elle l'a élevé. Ça m'é;omie que mes soeurs et mes beaux-
frères agissent comme cela, d'après la lettre qu'il m'ont écrite 
et d'après les services que tu as rendus à ma soeur. Mais j'es-
père que mes beaux-frères et mes sœurs reviendront dans de 
meilleurs sentimens, et que nous nous entendrons ensemble 
pour te faire une pension ; moi, je t'autorise il recevoir les 200 

francs que mon oncle me doit. Tu t'arrangeras avec mon oncle 
Ordonneau pour les loucher. Tu me demandes un reçu ; je ne 
sais comment le formuler. 

En donnant ma lettre à mon oncle Ordonneau, ce sera censé 
un reçu. En outre, pour t'envoyer une procuration, je m'en 
suis renseigné; on m'a dit que ça coûtait 6 francs, et j'ai pensé 
que c'était inu ile, car mon oncle lie peut se méfier de moi. 
Arrange doue cela avec lui et donne-lui un reçu en mon nom. 
Enfin, je pense que mon oncle aura assez de confiance en moi 
pour ne pas réclamer ce qu'il m'aurait donné. Si ça ne te suffit 
pas, tu m'écriras de suite, et tu me diras les papiers qu'il faut 
t'envoyer, je m'empresserai de me les procurer. Aussitôt que 
je serai libre, je me rendrai à Angoulême. Je te dirai qu'à Pa-
ris ça va très mal. On vient encore de se battre dernièrement, 
et nous sommes encore tous les jours $ur le qui-vive. Mon 
adresse est toujours la môme. 

Je vous embrasse tous, en attendant le plaisir de vous 
voir. Signé : Edmond DUOIISAL. 

A mesure que se succèdent les audiences et que s'appro-

che le moment où le débat va porter sur les circonstances 

mêmes qui ont précédé, accompagné et suivi la mort de la 

femme Déguisai, la curiosité qu'excite cetle affaire semble 

s'accroître. L'auditoire est de plus en plus nombreux, et 

les curieux qui se pressent aux environs du Palais, avides 

de nouvelles, ne diminuent ni de nombre ni de persis-

tance. 
A dix heures, les accusés sont introduits ; ils prennent 

place à leurs bancs dans le même ordre qu'aux audiences 

précédentes. 

On remarque avec un sentiment d'étonnement que cette 

fois M. Du Sablon a amené avec lui son jeune fils, bel en-

fant de huit à neuf ans, d'une physionomie douce et intel-

ligente, et qui parait tout embarrassé de l'attention dont il 

estl'objel, lorsqu'on le voit prendreplace derrière samère, 

sur le banc le plus élevé de l'accusation, où il se trouve 

seul au milieu des gendarmes. 

A dix heures 1 [2 l'audience est ouverte. L'huissier intro-

duit M. Mathias Ordonneau, domicilié à Sireuil. C'est ce té-

moin, frère de Fanny Déguisai, et, par conséquent, oncle 

d'Edmond Déguisai, engagé dans la garde mobile, qui se 

trouvait détenteur d'une somme de 200 fr. que sa mère, à 

lui témoin, lui avait laissée par testament. Il avait recueilli 

sa sœur chez lui â son retour de Bordeaux. C'est pendant 

son séjour chez M. Ordonneau qu'elle écrivit à son fils 

pour lui demander l'autorisation de toucher 50 fr. sur la 

somme qui lui revenait, (' est à cette occasion que le (i|s 

répondit à sa mère qu'elle pouvait recevoir non-seulement 

50 IV., mais la somme tout entière, pour en disposer com-

me elle le jugerait convenable. 

Le témoin écrivit plus tard mi curé Gothland, lorsque 

lui parvint tardivement la nouvelle de la mort de sa sœur, 

qui était entrée en service chez lui. Sa lettre était parfaite-

ment convenable, mais elle resta sans réponse. 

M. le président : Accusé Gothland, pourquoi n'avez-

votis pas répondu à la lettre que vous adressait le témoin ? 

Gothland : Comme j'avais reçu une lettre du (ils Dé-

guisai, fort peu convenable, dans laquelle il cherchait à. 

épiloguer, je crus que l'intention de M. Ordonneau, qui 

m'écrivait, pouvait être semblable. Jo consultai donc M. 

le curé de Murllion sur ce que j'avais à l'aire, et, d'après 

Bon conseil, j'envoyai cette lettro à monseigneur l'évê-

M. le président : Témoin Ordonneau, votre sœur était 

d'une humeur égale, d'un caractère enjoué; croyez-vous 

qu'elle ait pu accomplir un suicide? — R. Cela se voit 
malheureusement tous les jours. 

D. Ce n'est pas ce que je vous demande; croyez-vous 

que votre sœur se soit suicidée? — R. Oh ! non, assuré-
ment; elle s'aimait trop pour cela. 

D. Vous avez été voir votre sœur à Angoulême, peu 

après le retour de son fils à Angoulême? — R. Oui, Mon-

sieur le président; c'était quelques semaines avant sa mort; 

elle était alors en service chez le curé de Saint-Germain; 

elle me dit qu'elle s'y trouvait fort bien, qu'il fallait qu'elle 

se hâtât de retourner à la cure, parce que l'abbé Gothland 
ne pouvait pas se passer d'elle. 

1). Lorsqu'elle s'était trouvée dans une position pénible, 

ne lui aviez-vous pas donné des secours; n'étiez-vous pas 

dans l'intention de continuer ces secours toutes les ibis 

qu'elle pourrait en avoir besoin? — R. Oui, Monsieur le 

président. La manière d'être de ma sœur n'était pas par-

faitement d'accord avec la nôtre; pour éviter des nuages 

dans ma maison soit avec moi, soit avec ma femme, je n'au-

rais peut-être pas pu la conserver constamment chez moi, 

mais je lui aurais toujours, quelque chose qui arrivât, con-

tinué des secours qu'elle méritait à tous égards. 

M° Desèze : Le témoin nous a dit qu'il avait vu sa sœur 

quinze jours environ avant sa mort chez le lils de celle-ci, 

sa sœur lui a-t-elle fait quelques plaintes sur sa situation? 

— R. Nullement ; elle a témoigné être contente de sa si-
tuation. 

.1/. le procureur de la République : Sa sœur lui a dit 

qu'elle avait beaucoup de choses à lui dire ; qu'elle le 
lui dirait prochainement en allant le voir. 

M" Desèze : Certes, avec une interprétation très large, ce 

beaucoup de choses peut faire présumer tout ce que l'on 

veut. Mais, autre question, que j'ai déjà adressée hier à 

M™
e
 Richard. Le témoin pense-t-il que, si sa sœur avait été 

témoin de faits scandaleux à la cure de Saint-Germain, elle 

aurait continué à y demeurer?— R. Je ne saurais faire de 

réponse bien précise à cet égard ; je ne le crois pas. 

Edmond Déguisai. (Vif mouvement de curiosité.) Le té-

moin, qui estle fils delà victime, était de retour depuis 

huit mois environ à Angoulême, où il habitait avec sa 

mère, lorsque celle-cilui témoigna le désir d'entrer en ser-

vice chez M. le curé de Saint-Germain, place que M"" Ri-

chard lui avait procurée. « Si cela te convient, lui dit-il, 

vas-y ; en somme, si tu ne t'y plais pas, tu reviendras ici; 

tues chez toi, tu ne sera pas mariée avec ce curé. » 

D. Votre mère ne vint-elle pas vous voir à Angoulême 

quelque temps après; que vous dit-elle ? — R. Ma mère, 

qui m'avait d'abord dit qu'elle se trouvait bien à St-Ger-

maiu, me dit, en venant une seconde fois, qu'il se passait 

à la cure des choses dont elle ne pouvait pas être témoin ; 

que ce n'était pas là sa place ; qu'elle avait vu M. Gothland 

avec M"" Du Sablon dans une position qui ne pouvait pas 

lui laisser de doute; que c'était à la faveur d'un trou exis-

tant au plafond au-dessus d'un lit placé dans le cabinet 
qu'elle avait tout vu. 

D. Votre mère n'est-elle pas venue chez vous une troi-

sième fois? — R. Oui, Monsieur le président; elle m'ap-

portait une lettre qui porte la date du lô novembre, où M. 
Gothland me disait : 

Mon cher Monsieur, je n'ai pas l'honneur de vous connaître ; 
mais, d'après tout le bien que m'a dit de vous madame votre 
mère, je prends la liberté de vous annoncer, au sujet de votre 
bonne mère, des choses qui, en vertu de l'amour filial qui 
vous anime envers elle, vous feront plaisir ; c'est que je suis 
content d'elle, et, la connaissant sous de bons rapports, je lui 
augmente son salaire; elle gagne maintenant 100 fr. 

Veuille/, agréer, etc., 

GOTHLAND , curé de St-Germain. 

quatre jours pour régler notre petit compte. Je partis aus-

sitôt avec mou beau-frère ; étonné, d'après la lettre qu'il 

m'écrivait peu avant, en vantant ma piété filiale, qu'il ne 

m'invitât pas à venir à son enterrement. Lorsque nous 

arrivâmes, M. Gothland parut fort étonné de nous voir. Il 

me dit que ma mère était morte d'une congestion cérébra-

le; qu'elle buvait beaucoup. Il paraissait fort mal à son 

aise et se hâta de sortir, sous prétexte d'aller tirer du vin 

pour nous rafraîchir, parce que nousavionsun peu marché. 

A peine fût-il sorti du petit salon que M. Du Sablon entra. 

Ce fut lui qui prit le dé de la conversation ; il nous dit qu'il 

avait prodigué ses soins à ma mère. Quand le curé rentra, 

il me dit qu'il l'avait soignée aussi, qu'il lui avait donné à 

boire toute la nuit. Au reste, il parla peu; c'est M. Du 
Sablon qui tint presque toujours la parole. 

D. En recevant la nouvelle de sa mort, ne fûtes-vous 

pas étonné ; ne conçûtes-vous pas des soupçons? — R. 

Oui ; lorsque M"" Godin m'apporta la lettre du curé, j'eus 

tout de suite des soupçons. Comme ma mère m'avait dit 

qu'elle avait vu ce qui se passait entre M"" Du Sablon et 

M. le curé, je pensai tout de suite qu'ils avaient bien pu 

vouloir se débarrasser d'un témoin dangereux pour leur 

sûreté. Mes pressentimens se confirmèrent lorsque, arri-

vant à Marthon, avant de gagner Saint-Germain, croyant 

que ma mère n'était pas enterrée, j'appris de la femme 

Roll, aubergiste, que M. le curé de Marthon était déjà de 

retour, depuis trois heures, de l'enterrement. 

M. le président : Accusé Gothland, qu'avez -vous à dire 

relativement à cette déposition? — R. Le témoin ment sur 

beaucoup de choses. J'ai proposé à sa mère de le faire ap-

peler lui et ses autres parens ; elle a refusé par plusieurs 
lois. 

D. Comment pouvez-vous espérer faire croire que le té-

moin ment, quand vous-même vous avez menti durant tout 

le cours de l'instruction ; quand annonçant par écrit à Ed-

mond Déguisai la mort de sa mère, vous mentiez en indi-

quant un autre jour que le jour réel comme date de sa 

mort, quand vous mentiez en disant qu'elle a reçu les sa-

cremens? — R. C'était par charité chrétienne que je disais 
cela. (Rumeurs dans l'auditoire.) 

D. Ce n'était pas, il faut bien en convenir, par charité 

chrétienne que vous mentiez sur tous les autres points de 

l'instruction , que vous mentiez pour votre voyage à Mar-

cigny, que vous mentiez partout et toujours? — R. Pour 

ce qui est de Marcigny, comme j'étais très aimé dans cette 

localité, je ne voulais pas que l'on y apprît que j'étais ar-
rêté. 

Ici l'accusé se livre à des récriminations contre les 

moyens d'intimidation dont aurait usé le magistrat com-

mis à rinstwerion de l'affaire, pour obtenir des témoins des 
déclarations.» charge. 

1/. le président : J'ai été appelé à me rendre compte de 

la marche suivie par M. le juge d'instruction dans toute 

cette affaire, et, je dois le dire ici, s'il y a un reproche à 

faire à ce magistrat, qui a fait preuve de tact, de zèle, de 

soin, de méthode dans toute cetle affaire, c'est d'avoir 

poussé jusqu'à l'excès l'indulgence envers les accusés; 

c'est d'avoir usé à leur égard d'excessifs ménagemens. 

Gothland : M. le juge, sachant qu'il avait affaire à des 

gens simples, leur disait : « N'est-il pas vrai que M. le curé 
a fait ceci, a dit cela? » 

I). Mais quand Fanny Déguisai déclarait à son fils ce qui 

se passait entre vous et la dame Du Sablon, quand elle le 

déclarait devant des témoins ? — R. Elle faisait cela pour 
me nuire; elle m'avait dit qu'elle me perdrait. 

M. le président : Et elle allait même , pour vous jouer un 
tour, jusqu'à se suicider? 

M. Désèzc : Monsieur le président, croyez que la dé-

fense est sérieuse; qu'elle n'a pas recours à de tels moyens. 

M. le procureur de la République : Dans l'instruction, 
Gothland a dit que c'était pour le perdre. 

Gothland : Dans toutes les déclarations il y a beaucoup 
do mensonges. Comment ma domestique aurait-elle vu 
quelque chose? 

M. le procureur de la République : L'iustruction, les 

témoignages, les expertises répondent à votre question. 

Elle a vu ce qu'elle a rapporté par le trou dont on a cons-
taté l'existence au plafond. 

M' Desèze : Le témoin a reçu une lettre de sa mère du-

rant l'absence qu'a faite le curé Gothland au mois d'octo-

bre. Sa mère, dans cette lettre, lui parlait-elle des rela-

tions du curé et de M"" Du Sablon ? — R. Oui , Monsieur, 

sa lettre même ne parlait que de cela. Ma mère me disaii 

qu'elle ne pouvait pas rester plus longtemps à la cure et 

rester témoin de ce qui s'y passait ; elle ajoutait que le cu-

ré avait écrit à sa sœur pour la prier de venir près de lui à 

Saint-Germain, et qu'aussitôt que cette sœur de l'abbé 

Gothland arriverait, elle quitterait Saint-Germain et revien-

drait me trouver. A cette lettre, je répondis à ma mère 

qu'elle n'avait pas à s'occuper des intrigues de M
mc

 Du Sa-

blon et du curé; que peu lui importait , qu'elle avait son 

chez soi à Angoulême, et qu'elle pouvait y revenir aussi-
tôt qu'elle le voudrait. 

M' Desèze : Le témoin Edmond a-t-il conservé cette 

lettre de sa mère, Fanny Déguisai ? — R. Je n'y ai pas at-

taché d'importance, je n'avais pas à me soucier des rela-

tions du curé et de M"" Du Sablon ; j'ai laissé traîner cette 

lettre sur la cheminée et j'en ai allumé ma pipe. 

D
:
 Cette lettre que le témoin Edmond a adressée en ré-

ponse à sa mère, qu'est-elle devenue ? 

M. le procureur de la République 

M. le procureur de la République : N'avez-vo 

parlé de cette scène à M. Du Sablon? Il l'a déclaré
8 2? 

l'instruction. — R. Ce n'était pas une chose assez im 

tante pour que j'en fisse la confidence à M. Du Sablo *
>
°

r
~ 

Jean-Baptiste Guichard, coiffeur à Angoulême f
a

~" 

de Fanny Déguisai). Sa belle-mère, dans le dernier v
e 

ge qu'elle fit à Angoulême, vint voir le témoin et emb^ 

ser ses enfans. Dans l'après-dîné, comme il la recondu'^ 

accompagné de sa femme, Fanny Déguisai dit à cT'' 
ci qu'elle était mécontente de sa condition, qu'il

 se
 ,

1a 
à la cure de Saint-Germain des choses dont elle ne poi

SSa
-' 

être témoin; qu'elle n'avait pas été habituée à un serv'
8
'
1 

de ce genre; qu'elle était continuellement employée à 

1er des lettres, des livres chez M"" Du Sablon; que 

dame ne sortait pas de la chambre du curé; qu'elle était p
6 

cidée à revenir près de son fils à Angoulême. 

A quinze jours de là environ, son beau-frère Edm, 

vint trouver le témoin, il lui dit qu'il venait de rece° • 

une lettre où on lui annonçait que sa mère était dai )ir
f

.
r

°"' 

sèment malade ; qu'il fallait partir. On loua en effet an ~ 

tôt une voiture, ct l'on partit pour Saint-Germain. £
n

 S>l
" 

rivant, dit le témoin, nous nous attendions à trouver f '~ 
mère sur son lit de mort, et notre surprise fut gv i 

d'apprendre qu'elle, était déjà en terre. M. le curécSu 

land nous dit que le corps était entré dans un tel état 

putréfaction, qu'il avait fallu procéder en hâte à l'inrm * 

tîon. Il brûlait même de l'encens, comme pour enlev^Y 
mauvaise odeur, et cependant on ne sentait rien. M n 

Sablon survint presque aussitôt. 11 nous dit que notre n 

buvait beaucoup ; qu'elle était morte d'une congestion
1
'

P
° 

rébrale, maladie fréquente aux personnes qui boivent be
C(S 

coup. Notre mère n était pas dans ce cas; elle était t?" 

corpulente, elle buvait plus peut-être que d'autres perso * 

nés, mais sans jamais faire aucune espèce d'excès. \\ n." 

Sablon nous dit aussi que notre mère avait résisté à rec ' 

voir les soins qu'on lui donnait; qu'il avait voulu la V~ 

gner, qu'elle n'avait consenti à laisser pratiquer cette sai'~ 

gnée que tardivement, et lorsqu'il n'y avait plus à espère" 
de résultat. r 

Nous voulûmes, dit le témoin, faire notre compte -1 

curé nous dit qu'il fallait qu'il relevât la note deop 'r.,!; 

était dû au pharmacien, au menuisier 

On n'a trouvé au-

D. Que vous dit votre mère, le jour où elle vous apporta 

cette lettre? — R. Elle me dit qu'elle avait eu une crise 

avec le curé Gothland ; que celui-ci l'avait menacée de la 

chasser, qu'alors elle lui avait dit : « Prenez garde! M. le 

curé, j'ai vu des choses que je pourrais dire. — Qu'avez-

vous vu, que pourrez-vous dire? accouchez! accouchez 

donc! — Eh bien! répondit-elle, j'accoucherai d'un en-

fant qui ne vous fera pas plaisir ; je vous ai surpris en fla-

grant! délit d'adultère avec M"" Du Sablon. Vous nierez 

sans doute; mais j'ai la preuve de vos relations, car j'ai 

conservé une des lettres que vous me chargiez de porter à 

cette dame. » Alors le curé se radoucit ; il lui dit qu'il 

voulait qu'elle ne le quittât jamais, qu'elle serait pour lui 

une seconde mère par ses conseils. Ce fut alors qu'il écri-
vit cette lettre. 

D- Lorsque votre mère vous parla ainsi, quelqu'un était-

il présent, 'quelqu'un qui ait pu entendre ce que votre mère 

a dit alors? — R. Oui, monsieur le président; M Tascher, 

maître tailleur, était présent, ainsi que sa femme ; ils pour-

raient l'un et l'autre confirmer ce que je vous dis. M. Tas-
cher est assigné, sa femme ne l'est pas. 

D. Ils ont tous deux entendu ce que vous nous rappor-

te/..' — R. Oui, monsieur le président; ce ne sont pas là 

des témoins que je puisse être supposé capable d'avoir in-

fluencés. Je ne suis pas assez riche pour cela, et d'ailleurs 

ce sont dos personnes )>arlàitement honorables. 

D. Vous avez appris, par une lettre de l'accusé Gothland, 

la mort de votre mère; que s'est-il passé alors? — R. La 

lettre du curé, datée du 20, me marquait que ma mère 

V venait de mourir, et m'engageait à venir dans trois ou 

cune espèce de papier en la possession de Fanny Déguisai 

après son décès. On peut même s'étonner que l'accusé 

Gothland ait fait disparaître après sa mort les papiers et 
les lettres qu'elle devait avoir. 

M * Georgeon : Permettez ! je ne vois pas pourquoi l'ac-

cusation supposerait que ce serait l'accusé Gothland qui 

aurait fait disparaître ces papiers plutôt que Fanny Dégui-

sa! elle-même. Elle a pu le brûler comme a fait le témoin, 
son fils. 

M' Desèze établitque Fanny Déguisai a, peu après son 

entrée chez le curé Gothland, témoigné à son fils sa satis -

faction do cotte condition ; qu'elle lui a écrit plus tard, d'a-

près ce qu'il déclare, quelles étaient les relations du curé 

et de M'"" Du Sablon, et, qu'en dernier lieu, après le re-

tour de celui-ci dé Marcigny, elle lui a apporté elle-même 
la lettre écrite par ce curé (citée plus haut). 

Un de MM. les jurés demande si le plafond auquel au-
raient existé des trous qui permettaient de voir ce qui se 

passait dans l'alcôve intérieure était solide, plafonnée ou 

seulement en planches ; si, en un mot, de l'étage inférieur 

on devait nécessairement entendre le pas d'une personne 
qui aurait marché dans ce grenier. 

M. le procureur de la République répond que le plafond 
se compose seulement de planches jointes et posées sui-

des poutres ; qu'en conséquence on pouvait entendre le 

pas d'une personne qui n'eût point marché avec précau-
tion. 

L'accusé Gothland : Au commencement de novembre, 

quelques jours après mon retour de voyage, j'ai eu 

rcr,,l( ; a>
 » Parce que je rentrais un 

' Ion, où j'avais dîné; la vio 

une 

peu tard delà maison de M. Du Sabl 

lence de sa colère fut telle qu'elle leva sur nia tète les 

pincettes pour me frapper. Je lui dis alors qu'elle pouvait 

faire sou paquet, et qu'elle sortirait de la oure le lende-

main. Le lendemain de grand matin, elle entra dans ma 

chambre, elle m'exposa sa situation; elle me dit que si je 

ht renvoyais elle se trouverait sur le pavé. Je lui permis de 

rester provisoirement, mais cn lui disant de chercher une 
place, que je ne pouvais la garder. 

ce qui 
.qui avait fait\ 

bière, etc.; que nous verrions que les soins ne lui avaient 

pas manqué. Nous avions emporté de l'argent pour pave 

si nous étions débiteurs, mais nous nous rendîmes a cette 

raison. M. le curé, auquel nous demandions de faire ^ 

service pournotre mère, nous répondit que c'était Noël l" 

lendemain ; qu'il ne pouvait faire le service que le jour sui-

vant, mais que le matin il avait dit une petite messe. >
T
ous 

partîmes en remerçiant le curé des soins qu'il prétendait 

avoir donnés à notre mère. En arrivant à l'auberge du $j,.
u
',. 

Koll, nous apprîmes qu'un service avait été fait le matin 

par le curé de Marthon ; cela nous étonna. Nous écrivîmes 

alors au curé Gothland de ne pas en faire un second. Mon 

beau-frère écrivit aussi une lettre pour exprimer le désir 

que M. Du Sablon délivrât un certificat constatant la na-
ture de la maladie à laquelle notre mère avait succombé • 

enfin il écrivit au curé pour lui témoigner notre surprise, 

notre mécontentement, nos soupçons môme, une lettré 
conçue en ces termes : 

Monsieur, à notre arrivée à Angoulême nous avons fait part 
à la famille de la manière dont vous aviez agi à l'égard de no-
tre mère, et de la précipitation que vous avez mise à la faire 
enterrer. Nous avons relu votre lettre, dans laquelle vous nous 
annonciez sa mort du 22 décembre 1849, et votre lettre est da-
tée de ce jonr. Nous sommes arrivés chez vous le même jour. A 
notre grande surprise, vous nous avez dit l'avoir fait enterrer 
à quatre heures ; et, d'après les renseignemens que nous avons 
pris à Marthon, vous l'aviez, à ce que l'on nous a dit, fait en-
terrer avant. Nous avons aussi consulté les lettres que notre 
mère nous a écrites à votre service, et, d'après ce qu'elle a pu 
vous dire et qu'elle a avoué à vous-même, vous devez pensor 
(lue nous ne sommes pas satisfaits H nnns &.,» <W premes 
plus convaincantes que celles que vous nous donnez. 

Il faut que vous puissiez nous en fournir dans un bref délai. 
Si nous ne recevons pas de vous une réponse satisfai^ue 

pour la satisfaction de la famille, nous serons forcés de fai*e 
une plainte au procureur de la République; car nous sommes 
tous outrés de la négligence que vous avez mise à nous écrire 
pour nous faire connaître la position dans laquelle elle se trou-
vait, étant si près comme nous le sommes, nous ignorons com-
ment elle est morte. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Edmond DEGUISAL. 

La lettre que mon beau-frère écrivit resta sans réponse; 

et comme à quelque temps de là nous en témoignions no-

tre étonnement chez M. Godin, celui-ci nous dit qu'il avait 

reçu une lettre du curé Gothland, qui lui marquait qu il 

allait nous poursuivre, à raison des imputations que nous 

nous permettions de diriger contre lui. 

M. le président : Avez-vous entendu l'accusé Gothland 

dire à votre beau-frère que votre mère avait été bien soi-

gnée ; qu'il avait passé une nuit près d'elle; qu'il lui avait 

donné à boire? — R. Je causais avec M. Du Sablon tandis 

que mon beau-frère parlait avec le curé Gothland, j ai en-

tendu qu'il lui disait qu'elle avait été bien soignée, qu il 

avait passé la nuit; mais je ne l'ai pas directement entendu 

dire qu'il lui avait donné à boire. 

M
m

" Guichard, épouse du précédent témoin et fille de la 

femme Déguisai, est appelée et introduite dans le prétoire 

par l'huissier audiencier ; mais à peine a-t-olle pris place 

\ près de la barre disposée en face de la Cour pour les. te-

) moins qu'elle est subitement saisie d'un tremblement ner-

veux qui prend bientôt le caractère d'une grave attaque 

d'épilcpsie. Les docteurs médecins, les pharmaciens ex-

perts entendus dans la précédente audience, qui se trou-

vent dans l'auditoire, s'empressentautourdoM"" Guichard, 

jeune femme d'une beauté remarquable, dont le costume 

de grand deuil relève encore la physionomie distinguée. 

L'audience est suspendue quelques instans, sous I 

pression de cette scène émouvante. La dame GuiehâW 

qui pousse des plaintes déchirantes et dont les cris aigij
8 

s'entendent même du dehors, est emportée hors de ■ 

salle, où l'accompagnent les hommes de Part. 

Lorsque le silence est rétabli, Jeanne Marolani, P
aU

*" 

sière, dépose des faits déjà exposés par le sieur Guiebaru» 

et qu'elle tient do lui et de sa femme. 

M. Tascher, tailleur, était présent lorsque Fanny IJj 
guisal vint chez son fils et y raconta la querelle qu ™

e 

avait eue avec le curé de Saint-Germain, auquel elle dé-

clarait qu'elle avait supris le secret de ses relations crimi-
nelles avec M°" Du Sablon. 

Le témoin rapporte presque textuellement les dota 

précédemment donnés par Edmond Déguisai.
 f

 ^ 

Après la déposition de ce témoin, M. le président ta» 

observer à l'accusé Gothland qu'elle confirme la
v
.°

rai
?

a 
d'Edmond Déguisai, et lui demande quelle observation « 

«faire. . -„ré-
Gothland : Ce sont d'infâmes calomnies; le témoin • 

pète les infâmes turpitudes dont on veut nie couvrir, m 
je les méprise! (Rumeur au fond de l'auditoire.) 

M. le président : Votre système est donc de cure q 

Fanny Déguisai voulait vous calomnier ; aloi-s, *°
mU

J ^ 
expliquez-vous la lettre que vous écriviez, à son lils, e 

vous en faisiez un si grand éloge? — R, Cette lettre 

une pure ironie de ma part. C'est madoineslique qui ^ 

vait dicté cette lettre. Maintenant je suis porte a t 

quelle me tendait ainsi un piège. 

D. Dans quel but; quel piège pouvait-elle vous ton ai-

— U. Cette femme était pleine do malice, animée des 

mauvais seiUimens couUe moi; puis-je savoir te q
ue 
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.«•ait ""f^re niic je vous rappelle, vous dériviez que 
H». P

anS
^

t ez
 son sahure; ,,ue vous leporliez à 100 fr. 

M a
l
'S

m
; „ ôtait-elle de paver ces 100 fr. ; vous croyez-

^^JLySienceàlefaire?- H. Je répète' 

t** ffiétait une simple^ironie ^sielle éttot^restêechez 
tte j^uUurais payé les 100 fr. Mais je 

a11 ' J .^r. uillcill 'S. 
l'avais 

*»i 0" fVno'urvoir ailleurs, cn lui annonçant que j'aiten-

gver
tie

 Lu
-
 C'est elle qui m'a dicté la lettre dont on 

*f "20?c'était une pure ironie. 

#k rros, carrossier. 

^ Dcuisal, à son dernier voyage a Angoulême, lui 

f*
n>

îs moelle avait eu une eriseavec leeuré Gothland; 
fgcoia? 1. j

t vou
iu la frapper; qu'alors elle lui aurait 

4" Prenez garde, monsieur le curé; je sais bien des 

ijit • "
 m

 vous mettraient dans la peine si je les disais! — 

^
cS

 '!
ez

.
V
ous? interrogea le cure. — Je sais, répliqua-

Que^
 e

 ,
c
 vous ai vu dans telle position avec une telle 

première fois, dans telle position une seconde 

^•^(J'ailleurs gardé par devers moi une des lettres 

'
 9

\s m'aviez chargée de porter et qui est une preuve 

f
e,

"ue je pourrais dire. » Alors le curé lui avait frappé 

*
C
r'naulecn lui disant : « Allons, vous êtes une brave 

i
 } préparez du thé, prenons-en une tasse ensemble, 

'^sons un peu. » Alors il lui offrit d'augmenter ses 

et '* j
p
 i

u
i passer un acte pardevant notaire pour lui ga-

^qu'elle resterait chez lui jusqu'à sa mort, etc. 

'^tlland : Tout cela est toujours la suite de la môme 

réalité d'arsenic dans le flacon. 

M- u '''J
>r
,?'

dc
'!'

 : T(5moin
> vous dites aujourd'hui que 

M Du haillon, lorsque son mari cherchait le flacon, lui 

aihessa ces mots: « Tu sais bien que tu l'as remis à ta 

mère . » Uans 1 instruction, où vous avez été entendu trois 

lois, dans nne confrontation que vous avez eue devant le 

juge d mstruftion, vous avez rapporté ces paroles d'une 

manière toute différente : Tu suis bien que je l'ai remis à 

tanière, » avez-vous < lit alors. M"" Du Sablon le niait; 

eue vous disait : « Mais non, tu te trompes, j'ai dit à mon 

mari : tu l'as remis à ta mère, et non pas je l'ai remis. » 

Vous persistâtes dans votre version. Ce n'est que plus tard, 

ce n'est (pie depuis que vous vous êtes rendu compte de là 
gravité' de ce fait que vous avec changé de svstème 

île président : Ainsi tout le monde s'accorde pour 

calomnier : Edmond Deguisal, Guichard, Tascher, la 
wUS

 Marolani, enfin le témoin. — R. Oui; ils répètent 
«la même calomnie. 

llltt
 coise Léger, femme du sieur Godin, tailleur, con-

fiait' le curé Gothland. « Il y a un an environ, M. le 

' -édc Saint-G. 
une domestique. Mon mari eut 1 idée de M' 

Gothland. 

'"de Saint-Germain demanda à mon mari de lui procu-

'Tunc domestique. Mon mari eut l'idée de M
me

 Deguisal 
rer

., y proposa. Je pensai, moi, que cette dame ne lui 

—fil en aurait du désagrément. Venait pas ; qu 

D Pourquoi, sous quel rapport pensiez-vous qu elle cn 

tait du désagrément ? — R. Parce qu'elle n'avait pas ce 
a
\l faut pour servir, le caractère gracieux, les soins ave-

Ls A quelques jours de là, la femme Deguisal apporta 

T
n

'nous un petit chien; j'étais absente; plus tard, quel-

' chercher ce chien et me dit : « Le curé de Saint-

main
 a

 pris une servante ; devinez qui? >> Je ne trouvais 

' on me dit : « Eh bien! c'est la femme Deguisal. » 

P jj
n

 j
ourj

 M
mc

 Deguisal vint chez nous pour apporter du 

drap. Elle 'dit alors des choses affreuses du curé. Mon mari 

<issa avec elle dans une autre pièce, et elle lui déclara 

«'elle avait vu le curé de Saint-Germain avec M"
10
 Du Sa-

jou ; qu'elle les avait surpris en flagrant délit. 

Trois semaines environ après, nous reçûmes une lettre 

Je Saint-Germain pour le fils Deguisal; je lui portai cette 

lettre et, en la lui remettant, je lui annonçai qu'elle lui 

transmettait la nouvelle de la mort de sa mère. « C'est bien 

i malheureux, dit Edmond Deguisal ; il n'y a que quelques 

jours que j'ai appris la mort de ma soeur, aujourd'hui voi-

ci nue j'apprends celle de ma mère! » Je lui répondis : 
1
 « Votre mère n'était pas bien heureuse; vos beaux-frères ne 

pouvaient pas la secourir beaucoup. Pour vous, c'était une 

charge; le bon Dieu a fait pour le mieux. » A cela il me ré-

i pondit : >> Que voulez-vous? c'était manière ! » 

Un peu plus tard, mon mari reçut une lettre de M. Goth-

land; j'eus occasion d'en parler au beau-frère du fils De-

raisal; je lui dis : « M. le curé Gothland n'est pas content 

Se vous; il se plaint des bruits que votre beau-frère Ed-

mond répand contre lui; il sera obligé de recourir à la loi, 

«cela continue. » A cela M. Guichard me répondit : « Le-

euré n'aura pas la peine de recourir à la loi; mon beau-

frère l'a devancé, il a déposé sa plainte, car il faut à tout 

prix qu'il sache quelles ont été les causes de la mort de sa 
mère. 

D. Votre mari est le tailleur de tous les ecclésiastiques 
du diocèse ? — R. Pas de tous. 

D. Il était le tailleur du curé de Marthon et de l'accusé 

Gothland? — R. Oui, Monsieur ; mais il connaissait peu ce 

dernier ; il n'a été quedeux fois chez lui. 

D. Quand il y a été, il y est resté chaque fois deux jours 

etunenuit? — R. C'était pour attendre la voiture, qui ne 
fait le service que tous les deux jours. 

D. Votre mari a fait souscrire des billets à Gothland ? 

- R. Je ne m'occupe pas beaucoup des affaires de la 
maison. 

D. Il paraîtrait d'après les déclarations de Gothland qu'il 

aurait fait souscrire à celui-ci un billet de 200 francs, bien 

(pie celui-ci ne lui dût que 50 francs ; cela s'éclaircira pos-
térieurement. 

D. M. le curé do Marthon et l'accusé Gothland sont ve-

\ chez vous à la fin du mois de décembre ? — R. Oui, 

•«««leur; c'était la veille du jour de l'an. M. leeuré de 

Manhon l'engagea à aller à l'évêché. Je fis observer que 

I
 e

 était la veille du jour de l'an, que probablement il ne se-

ren-

mort 

;
 pas reçu. M. le curé de Marthon répondit en insistant 

w Mgr était bienveillant, qu'il le recevrait; qu'il ne man-

L P)
88 auer

'
 sans

 ^l
um

 perdrait son estime. 
* le procureur de la République . MM. les jurés re-

marqueront que l'exhumation du cadavre de Fanny Dégui-

sa avait eu lieu le 28 décembre. C'était donc deux jours 

/M
 C1Uc ex

l
|u

niation qu'avait lieu la démarche du curé 
ue
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Le témoin : Je dis la vérité comme un honnête homme 
je ne puis pas dire autre chose. 

M. le procureur de la République : Prenez garde ! vous 

avez dit devant moi les paroles qui sont consignées dans 

l'instruction ; je suis Périgourdin, et je comprends parfai-

tement votre patois ; vous avez dit ; « Tu sais bien que j'ai 

remis le flacon à ta mère, et qu'elle me l'a rendu vide. »—• 

R. Si vous l'avez entendu et qu'on l'ait écrit, c'est que je 

l'aurai dit probablement , mais alors je me serai trompé, 

la chose a bien été dite comme je la rapporte aujourd'hui. 

M. le président, cn vertu de son pouvoir discrétionnai-

re, fait donner lecture des dépositions de ce témoin dans 

l'instruction, et sa confrontation avec M"" Du Sablon, où les 

paroles : « Tu sais bien que je L'ai donné à ta mére ! » sont 
consignées. 

Ce témoin retiré, M° Desèze, au nom de la défense, de-

mande acte à la Cour de ce que le témoin Jarton a déclaré 

ne pas entendre ni parler la langue française; que M. le 

président l'a interrogéen patois périgourdin ; que le témoin 

a répondu dans le même idiome ; que M. le président a en-

suite traduit pour MM. les jurés et pour la défense les 

questions qu'il avait adressées au témoin et les réponses 
faites par celui-ci à ces questions. 

M. le procureur de la République conteste que le témoin 

Jarton ait dit ne pas comprendre le français. Ce qui prouve 

le contraire, c'est qu'il a parfaitement entendu et rapporté 

la conversation de M. Du Sablon et de sa femme. 

La Cour, après en avoir délibéré, attendu que Jarton, en 

comparaissant devant la Cour, a été interrogé en français 

par M. le président, a répondu en français pour ce qui 

concerne ses noms, âge, profession et domicile ; qu'inter-

rogé sur ce qu'il savait des faits de l'accusation, Jarton 

s'est tourné vers le banc des jurés et s'est exprimé dans 

un patois qu'un certain nombre d'entre eux seulement pa-

raissaient comprendre ; que c'est pour satisfaire à un désir 

manifesté par MM. les jurés, que le président a adressé en 

patois des questions et reçu des réponses, qu'il a ensuite 

textuellement traduites, la Cour déclare qu'il n'y
i
 a lieu à 

donner acte des conclusions. 

M. Godin, tailleur. Ce témoin entre dans de longs dé-

veloppemens sur ses relations avec Fanny Deguisal, anté< 

rieurement au retour de celui-ci de Paris. Elle se plaignait 

souvent de ses gendres et de la situation où elle se trou-

vait. « Un jour on me trouvera morte, dit-elle au témoin, 

et ce sera la misère et le désespoir qui m'auront portée à 
cette extrémité. » 

Trois semaines environ avant sa mort, Fanny 

vint chez le témoin : elle avait l'air tout joyeux, tout riant. 

« Qu'avez-vous donc qui vousmette tant en gaîté? lui de 

manda le témoin. — Oh! c'est que j'ai vu des choses qui 

m'ont bien fait rire, répondit-elle. » Je vis qu'clle'avait une 

confidence à me faire. Je passai avec elle dans une autre 

pièce, ct alors elle me raconta qu'elle avait surpris le curé 

Gothland et M
me

 Du Sablon dans des rapports criminels 

« Vous êtes folle, lui dit le témoin. — Pas du tout, j'ai tout 
vu par un trou, j'ai bien tout vu 

Le 31 décembre, M. Gothland vint à la maison avec le 

curé de Marthon; j'étais absent, et ils parlèrent d'abord à 

ma femme. Quand je revins, elle me dit qu'ils sortaienfrde-

puis un instant seulement. Je courus pour les rattraper 

avant qu'ils fussent arrivés à la voiture; je les trouvai en 

effet à peu de distance. Alors M. Gothland, auquel ma fem-

me avait fait part de ce que M"" Deguisal avait dit de ses 

relations avec M'" Du Sablon, me pria d'aller à l'évêché et 

de faire part à Mgr l'évêque de ces bruits calomnieux 

« Mais pourquoi voulez-vous que j'intervienne là-dedans? 

lui demanda le témoin ; cela ne peut que vous faire du 

tort. — Peu importe, répartit le curé; ce sont d'abomina-

bles calomnies, je vous demande en grâce de les porter à 

la connaissance de Mgr l'évêque.» 

En effet, dit le témoin, j'allai à l'évêché et je rapportai 

à Mgr tout ce qui était à ma connaissance. 

Le témoin rapporte en terminant les détails de l'expli 

cation qui eut lieu entre lui et le fils Deguisal, lorsqu'il lui 

annonça que Gothland menaçait de se plaindre à la justice 

des calomnies qu'il répandait contre lui. Ce à quoi Ed-

mond Deguisal répondit qu'il lui en avait évité la peine, et 

que déjà, lui, il avait déposé sa plainte entre les mains de 
la justice. 

Le départ du courrier nous empêche de donner aujour-

d'hui la suite des débats. 

rue Sainte-Anne, 32; Asselin, propriétaire, rue des lîlanes-
Manteaux, U; Pochet, propriétaire, boulevard Bonne-Nou-
velle, 20; Allez, bijoutier, rue Beaurepaire, 15; Lehir, avocat, 
rue du Cherche-Midi, 24; Ileudelet, employé, rue Notre-Dame-
des-Champs, 38; Meunier, propriétaire, rue des Fossés-Saint-
Jacques, 17; Odiot, orfèvre, rue Basse-du-Kempart, 2i, Mallet, 
banquier, rue de la Chaussée-d'Antin, 13; Esnée, notaire, rue 
Meslay, 38; Papin, propriétaire a Villemonble; Saint-Maurice, 
marchand de vins, quai de Béthune, 12; Déodor, caissier, rue 
de Paradis, 10; Lestorey de Boulogne, propriétaire, rue de la 
Madeleine, 9; Labbé, agent d'affaires, rue du Bouloi, 20; Rica-
da, batteur d'or, rueAumaire, 48; Lemaire, chef aux finances, 
rue Castiglione, 1; Liguez, orfèvre, rue Saint-Martin, 175; 
Chatin, pharmacien, boulevard Saint-Denis, 2(>; Montecot, hor

: 
loger, rue de la Chaussée-d'Antin, 15; Quernel, courtier, quai 
Bourbon, 19; Lecocq, bouchei% rue Neuve-Saint-Martin, 11; 
Tachet, fab. d'instrumens, rue Saint-Ilonoré, 274; Leboul, gé-
néral de brigade, rue de l'Odéon, 20; Pierron, propriétaire, 
rue de la Ferme, 29; Renault, architecte, rue Bleue, 35; Poul-
letier, médecin, rue de Lancry, 23; Amiard, fondeur en fer, rue 
de la Santé, 3; Barre, charpentier à Passy; Alips, négociant, 
rue des Jeûneurs, 42; Leroy, marchand de nouveautés, a Vaugi-
rard; Gatteanx, membre de l'Institut, rue de Lille, 35; La-
planche, architecte, a Batignolles. 

Jurés supplémentaires : MM. Gentil, banquier, rue du Sen-
tier, 20; Chartrouse, médecin, rue de Lancry, 12; Tardif, ren-
tier, rue Meslay, 60; Foucard, médecin, carrefour de l'Odéon, 
10; Kieffer, avoué de première instance, rue Christine, 3; Matte, 
bijoutier, rue Saint-Martin, 293. 

Plusieurs journaux du soir publient l'article suivant, qui 
leur a été communiqué : 

On connaît le's réunions qui, sous le titre de Cercle du 

passage de l'Opéra, ont lieu dans un des deux passages de 

ce nom ; on sait que là se traitent, avant et après l'ouver-

ture de la Rourse, des achats et des ventes d'effets publics, 

qui en font une véritable succursale de la Rourse. 

» Il est superflu d'insister sur les dangers des opéra-

tions qui se traitent dans cet endroit, opérations presque 

toujours sans caractère sérieux, faites sans livraison des 

titres servant de base aux négociations, et qui ont lieu le 

plus souvent sous l'imjiression de nouvelles vraies ou faus-

ses dont l'agiotage se fait une ressource. 

»C'est, dans tous les cas, une infraction aux règlemens 

et ordonnances qui régissent la matière. La Rourse de Pa-

ris, spécialement affectée aux négociations d'effets publics 

effectuées par l'intermédiaire des agens de change insti-

tués par la loi, offre senle les garanties de publicité que 

l'administration doit à tous les intérêts. Le préfet de poli-

ce vient, en conséquence, d'interdire les opérations de 

bourse qui avaient lieu au passage de l'Opéra, et de donner 

des ordres pour que les négociations qui se continuaient 

aussi dans la Rourse, après l'heure fixée par les règlemens, 
n'aient plus lieu. « 

Après cet article, on lit l'ordonnance suivante : 

Paris, le 1 er décembre 1850. 
Nous, préfet de police, 

Vu l'arrêté du Gouvernement, du 27 prairial an X, qui inter-
dit de s'assembler ailleurs qu'à la Bourse et à d'autres heures 
qu'à celles fixées par les règlemens de police, pour proposer et 
faire des négociations ; 

Vu les plaintes qui nous ont été adressées contre le cercle de 
l'Opéra, ensemble l'enquête à laquelle il a été procédé ; 

Attendu qu'il est de notoriété publique qu'il se fait au cer-
cle de l'Opéra des négociations de la nature de celles qui sont 
interdites par l'article précité ; 

Attendu que ces négociations, faites en dehors de la bourse 
et des heures fixées par les règlemens, ont pour but d'opérer 
la hausse ou la baisse des papiers et effets publics, au-dessous 
et au-dessus du cours qu'auraient déterminé des négociations 
régulières. 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1". Les réunions du cercle de l'Opéra, dont le siège est 
passage de ce nom, galerie du Baromètre, sont interdites à da-
ter de ce jour. 

Art. 2. Toute contravention aux dispositions du présent ar-
rêté sera constatée par des procès-verbaux qui seront transmis 
à M. le procureur de la République. 

Art. 3. Le commissaire de police de la section de l'Opéra 
est chargé do l'exécution du présent arrêté, et d'en notifier 
copie au sieur Deltoii, directeur du cercle. 

Le préfet de potice, 

P. CAELIER. 

M. Laya, marchand épicier, place Maubert, n" 19, a été con-
damné ail fr. d'amende et à la confiscation pour détention 
d'une balance fausse. 

Ont été condamnés pour détention de poids trop légers : 

M. Ourseil, épicier, ruo Saint-Lazare, n" 8, à 11 fr. d'a-
mende età la confiscation; 

M
me

 Bos, marchande fruitière, rue de Cllchy, n" 14, à 11 fr. 
d'amende et à la confiscation ; 

M. Rigal, marchand de bois et de charbon, rue d'Assas, n° 
2, pour détention de poids prohibés, à il fr. d'amende et à la 
confiscation. 

Ontété condamnés pour vente de pain non pesé et vendu en 
surtaxe les boulangers dont les noms suivent : 

M. Surville, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, n° 51, à 
3 fr. d'amende. 

M. Lelièvre, rue de l'Ecole-de-Médecine, n" 94, à 1 fr. d'a-
mende ; 

MM. Hocdé, boulanger, rue Montmartre, 157, à 15 fr. d'a-
mende ; 

Goupitlière, rue du Fauboug-St-Antoine, 180, à 15 fr. d'a-
mende ; 

Ligny, rue Culture-Ste-Catherine, 8, à 15 fr. d'amende ; 
Perrin, rue d'Orléans-St-IIonoré, 10, à 11 fr. d'amende; 
Et enfin Pelletier, rue du Pont-de-la-Réforme, 20, à 15 fr. 

d'amende. 

Les débitans de vins dont les noms suivent ont également 
été condamnés, savoir : 

Mme Marie, marchande de vins, rue des Petites-Ecuries, 5, 
pour débit de vins falsifiés, à 2 francs d'amende ct à l'ef-
fusion ; 

M. Godon, rue de Londres, 7, à 3 fr. d'amende et à l'effusion 
des liquides falsifiés ; 

MM. Lefébure, rue de Charenton, 102, Marsandon, rue Mo-
reau, 23, Delaunay, rua Nve-des-Matburins, 46, Martin, rue 
de l'Ecole-de-Médecine, 75, Poirspn, rue du Rocher, 33, Por-
te, rue du Cimetière-Saint-Nicolas, 12, Tridon, rue de la Borde, 
9, Louveau, rue de Charenton, 42, Dory, rue Aumaire, 32, ont 
été condamnés chacun à 6 fr. d'amende et à l'effusion des li-
quides déclarés falsifiés. 

Mais pour M. Clément Petitte, marchand de vins, rue aux 
Fers, ayant cave en ville, rue Aumaire, 5, cette amende a été 
élevée à 10 fr. d'amende, et en outre à l'effusion dos liquides 
déclarés falsifiés. 
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 SECTION . — M. Desparbès de Lussan, président. 

Jurés titulaires : MM. Bordeaux, propriétaire, boulevard 
Beaumarchais, 45 ; Doazan, agent de change, rue Lepelletier, 
23 ; Naudin, tapissier, rue Tronchet, 2 ; Stable, médecin, rue 
Montmartre, 148; Delavarde, entrepreneur, rue Aumaire, 22; 
Moreau, directeur d'omnibus, rue Saint-Thomas, 26; Legen-
dre, marchand de bois, rue de Lancry, 17 ; Bartouilh de Tail-
lac, référendaire à la Cour des comptes, rue des Beaux-Arts, 
12 ; Didier, restaurateur, rue du Four-Saint-IIonoré, 29; Ché-
ron, peaussier, rue Grenétat, 30; Callamart, peintre, à Pan-
tin; Dezert, sculpteur, rue du Faubourg- Saint-Antoine, 73 ; 
Chardon, peaussier, rue Thévenot, 21 ; Rulin, boulanger, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 12 ; Figaret, fabricant de bronzes, 
ruo des Blancs-Manteaux, 25; Cavillon, commissionnaire en 
marchandises, rue Quincampoix, 48; Chaimbaux, artiste, à 
La Chapelle; Levcl, mercier, rue d'Argenteuil, 48; Thurot, hô-
telier, rue du Cadran, 28; Millot, négociant, rue Saint-Merry, 
32; Basset, marchand fourreur, rue du Sentier, 21 ; Allais, pro-
priétaire, à Boulogne; Oudin, entrepreneur de déménagement, 
rue Feydeau, 5 ; Lecu, marchand fleuriste, rue Saint-Denis, 
319 ; Cheron-Pilgrain, propriétaire, rue des Tournelles, G2; 
Palluy, lampiste, passage de la Trinité, 65; Mille, ingénieur, 
rue Saint-Dominique, 95; Péchant, épicier, rue Rambuteau, 
96; Poisson, notaire, rue de la Paix, 19; Camus, propriétaire, 
rué Neuve-Sainte-Calherine, 16 ; Alliaud, propriétaire, rue des 
Trois-Couronnes, 3; Duclos, médecin, rue Sainte-Avoie, 35 ; 
MotreuH huissier, rue Neuve-des-Petits-Champa, 41 ; Bideau, 
négociant, rue Neuve-Saiut-Eustaclie, 32; Gadel, propriétaire, 
a Ghaïonue; Thibault, négociant, rue Michel- lo-Comte, 25. 

Juré* supplémentaires : MM. Pierrot, chef de bureau, rue 
Saint-Florentin, 11 ; Bouoly, commissaire du Gouvernement 
pour les tontines, ruo Joubert, 33; de Sancy, officier retraité, 
pue Beautreillia, 17; Maricot, propriétaire, rue des Fossés-
Saint-Marcel, 31 ; Cabassol, caissier, rue de Cléry, 9; Hébert, 
(abrip»«j de bronzes, ruo Ncuve-Saint-Laurent, 10. 

U' SECTION ,— M. Roussigné, président, 

/urés titulaires : MM. Royé, vérificateur en bàthnens, rue 
du Paon-Saint-Honoré, 1; Blayn, pharmacien, rue du Marché-
Saint-Honoré: 32; Cdllardeau, fabricant d'instrumens de phy-
sique rue du Faubourg-Saint-Martiii, 56; Pailleur, lampiste, 

M. le conseiller Poinsot a ouvert ce matin la troisiè-

me session extraordinaire des assises de la Seine (1" sec-

tion). Il a été statué de la manière suivante sur les excu-
ses des jurés. 

M. Nauras, autrefois marchand de laines, qui habite 

maintenant Essonne; M. Raffet, artiste peintre, actuelle-

ment en voyage; et M. Boulet, huissier, qui a fait constater 

son état de maladie, ont été excusés pour la présente ses-
sion. 

M. Mocquot, ouvrier plumassier, a été, sur sa demande, 

dispensé du service du jury, qui lui était trop onéreux. 

Le nom de M. Thitïon sera rayé de la liste générale du 
jury, par suite du décès de ce juré. 

—La Cour d'assises de la Seine (2
e
 section) a ouvert ce 

matin, sous la présidence de M. Jurien, la première ses-

sion de décembre. Ait commencement de l'audience, il a 
été statué sur les excuses des jurés. • 

Les sieurs Nicolle, employé aux finances, et Lelièvre, 

cultivateur à Vinceones, étant décédés, leurs noms seront 
rayés de la liste du jury. 

M. Voisine, droguiste, rue des Lombards, 40, l'un des 

jurés supplémentaires, ayant justifié de son état de mala-

die, a été excusé pour la présente session 

M. Boivin père, propriétaire, ancien maire de Choisy-

le-Roi, âgé de 85 ans, a été excusé à raison de son âge. 

M. Castrainge, officier retraité, à Neuilly, avenue de la 

République, 138, a allégué son état de maladie, et a prié la 
Cour de le dispenser de siéger. 

M. Dorenlot, pelletier, rue Simon-le-Franc, 18, a ex-

posé à la Cour que la notification à lui faite contenait, à 

la vérité, son nom, mais avec des prénoms et une indica-

tion d'âge qui se rapporteraient à son frère et non à lui-

même. En conséquence, M. Dorenlot a sollicité une dis-
pense de siéger. 

La Cour a remis à mercredi prochain pour statuer sur 

les réclamations de MM. Castrainge et Dorenlot. 

■— Voici le relevé des condamnations prononcées dans le 

courant de la semaine dernière par le Tribunal de la po-
lice municipale ; 

Ont été condamnés pour mauvais traitemens envers les ani-
maux qui leur étaient confiés les contrevenans dont les noms 
et adresses suivent : 

Frédéric Baldoff, charretier 
boulevard de l'Hôpital, n" 165, 

François Sobillon, cocher au 
ci», rue des Saints-Pores, n°l' . 

Pierre Gelot, charretier au service de M. Loison, voiturier à 
La Villette, à 15 fr. d'amende pour mauvais traitemens, et de 
plus pour avoir été trouvé en état d'ivresse, contravention dif'le-
rente ; 

Maisonneuve, charretier ausorvico de M. Castel, voiturier à 
Ivry, à 15 fr, d'amende. 

Ont été condamnés pour balances fausses : 

M. Villain, marchand boucher, rue Chariot, 24, a été con-
damné li 3 iv. d'amende pour détention d'une balance trop 
basse. 

Ont été condamnés pour fabrication et vente de chandelle 
en déficit, c'est à dire ne pesant pas le poids légal annoncé : 

M. Caruel, marchand épicier, rue Rambuteau, 62, à 1 fr. 
d'amende ; 

M. Soudry, marchand épicier, rue Saint-Victor, par défaut, 
à 1 fr. d'amende; 

M. Bastien, marchand épicier, rue Bergère, également par 
défaut, à 3 fr. d'amende; 

M. Morel, épicier, rue de Charonne, par défaut, à 3 fr. d'a-
mende; 

M. Gourgeois, épicier, rue Saint-Victor, par défaut, à 3 fr. 
d'amende ; 

M. Ragu-Tissard, épicier, rue Saint-Louis, àl fr. d'amende; 
M. Minard, épicier, rue Sainte-Catherine, àl fr. d'amende; 
M. Pille, épicier, rue Quincampoix, par défaut, à 3 fr. d'a-

mende ; 

M. Morle, épicier, rue Quincampoix, par défaut, à 2 fr. d'à • 
mende ; 

M. Lagier, épicier, rue du Four-Saint-Germain, par défaut, 
à 3 fr. d'amende, 

Tous les débi tans dont les noms précodent invoquaient leur 
bonne foi, et disaient qu'ils livraient les paquets de chandelles 
tels qu'ils leur étaient livrés à eux-mêmes par les fabricans. 

Enfin, les fabricans qui livrent aux épiciers des chandelles 
au-dessous du poids légal ont été également frappés, quelques 
uns même de plusieurs condamnations, savoir : 

M. Lefèvre, fabricant de chandelles, rue Ménilmontant, à 
2 fr. d'amende; 

M
m

" Canivet, fabricante, rue de la Muette, à 2 fr. d'amende ; 
plus, pour une autre contravention de même nature, à 5 fr. 
d'amende; 

M. Desprez, fabricant, faubourg Saint-Martin, à 3 fr. d'a-
mende ; 

M. Balnay, fabricant, rue de Reuilly, à 5 fr. d'amende ; 

Mais M. Leroy, fabricant de chandelles , rue du Banquet-
Saint-Marcel, avait à répondre à huit contraventions de cette 
nature; il a encouru, pour chacune d'elles, une condamnation à 
5 fr. d'amende. 

— Il existe, boulevard des Deux-Moulins, 15, un bal ' 

public dit de l'Arc-en-Ciel. Comme cet établissement n'est 

ouvert que deux ou trois jours par semaine, la surveillance 

en reste confiée pendant les autres jours à un sieur Darbre 

Avant-hier, vers deux heures du matin, le gardien,cou-

ché dans une petite pièce contiguë à l'arrière-boutique, ne 

dormait heureusement pas. Il entendit marcher dans la 

salle de danse, et se levant le plus doucement possible, il 

alla regarder par un petit châssis vitré. Il vit un homme 

s'éclairant avec des allumettes chimiques qu'il allumait 

successivement et cherchant à ouvrir à l'aide d'effraction 

le tiroir d'un comptoir. M. Darbre allait se montrer, lors-

qu'il entendit l'inconnu dire à voix basse : « Viens par ici.» 

Supposant alors qu'il allait avoir affaire à plusieurs malfai-

teurs, le gardien jugea prudent de ne pas révéler sa pré-

> et sortant aussitôt par une porte dérobée donnant 

au service de M. 
à 16 fr. d'amende; 
service de M. Robert, 

à 10 fr. d'amende 

Rabourdin, 

inéde-

sence, 

sur le boulevard, il se hâta'd'aller requérir les "soldats "du 

poste de la barrière de Fontainebleau. Huit militaires ac-

coururent aussitôt, cernèrent la maison ; mais à la faveur 

de l'obscurité un ou plusieurs malfaiteurs parvinrent à s'é-

ohapper, car un seul a pu être arrêté. Conduit'le lende-

main matin chez le commissaire de police, M. Chevalier il 

a déclaré se nommer P.... mais il a refusé de faire con-

naître ses complices et d'indiquer son domicile. On a lieu 

de croire que cet individu cherche à dissimuler son vérita-

ble nom. Il a été mis à la disposition du procureur de la 
République. 

DÉPARTEMENS. 

SàÔNE-ET-LoiRE (Chalons). — Le bruit s'est répandu 

dans notre ville que l'assassin Montcharmont avait été 

arrête a Dijon, mais qu'il était parvenu à s'échapper des 

mains de la gendarmerie. Quelques journaux de Paris se 

font même aujourd hui l'écho de cette nouvelle, qui est dé-

nuée de fondement. Le prétendu Montcharmont était un 

touque la gendarmerie de Dijon amenait garotté des envi-

rons d Ahuy, et qui avait avec l'assassin une ressemblance 
extraordinaire. 

ville°ï CileplaCardqUia ëtéapposé co mathl
 dans notre 

PRÉFECTURE DE SAONE-ET-LOIRE. 

RECHERCHE D'UN ASSASSIN. 

Ordre à tout citoyen et agent de la force publique confor 
mement à l'article 106 du Code d'instruction cŒ** 
rûter et conduire dans la maison d'arrêt d'Autun le nommé 
Claude Montcharmont, poursuivi parla clameur publique et 
sous le poids d'un mandat d'arrêt, pour avoir assassiné

4
 deux 

gendarmes et un garde champêtre, chargés d'assurer Poxé, ■ 
non d'un jugement qui le condamnait à six mois d'en pWso -
nement pour menaces de mort. p 

Une récompense de deux cents francs est promise à celui qui 
le livrera ou mettra en mesure de lo livrer à la justice IXô 
taiice^"

86 P
°

U
'
Ta mème Ô

"*
e augme,lU5e

 vivant les circons? 

Aux termes de l'art. 218 du Code pénal, ceux qui auront re-
cèle ou fait receler lo criminel »o

W
ront etre punis de le â

 K 
d emprisonnement; en cas do refus d'un service pour œS 
Sft63e!lÏÏ puim,) ' qui seraic,it 

MM. les maires, ainsi que la 
champêtres et forestic 

ainsi que la gendarmerie et les 
gardes 

et lo bien du pays. 

ooBceuiTOBt.par s les moyens <lé-
rindiote pubL 
mtéréi puni- l'honneur 

P'-udiiui d'eux, à ces «fopositio*, dé vindicte publiqueTdô7»t 
les citoyens comprendront aussi u

m
t '"■ 
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SIGNALEMENT : 

Agé de trente ans; taille, 1 mètre S6 centimètres; un peu 

trapu, visage rond, front petit ct découvert, cheveux chàtain-

clair, nez petit, barbe blonde et peu fournie, dents très blan-

ches et bien rangées, Louche moyenne, menton à fossette, teint 
frais. 

Mâeon, le 27 novembre 1830. 

Le préfet de Saône-et-Loire, 

rs Pierre LEROY. 

a. Ic colonel, cfief de la 19° légion de gendarmerie, 

vient d'adresser l'ordre du jour suivant à toutes les briga-

des placées sous son commandement, à l'occasion du dou-

loureux événement dont deux gendarmes de Saône-et-

Loirc ont clé victimes en faisant courageusement leur 
devoir : 

ORDRE DU JOUR. 

p. Les gendarmes Emery et Brunet, de la résidence d'Autun 

(Saône-et-Loire), étaient à la poursuite du nommé Monchar-

montj do la commune de Saiut-Prix, sous le coup d'un man-
dat d'arrêt depuis environ un an. 

Hp.e premier a succomlié, victime de son zèle et de son dévoû 

Otent; le second a été atteint d'un coup de feu, mais sa vie est 
sauve. 

Les dispositions prises par le chef de légion lui font espérer 

que la veuve du malheureux Emery sera pourvue de» moyens 

d'élever honorablement sa famille, à laquelle, ainsi qu'au gen-

darme Brunet, M. le ministre vient, par sa lettre du 20 cou-

rant, d'accorder une gratification de 300 francs. Déjà une som-

me de 150 francs leur avait été allouée pour les premiers be-
soins. 

i^Ces circonstances, toutes malheureusee qu'elles soient, prou-

vent une fois de plus que les services rendus par la gendarme-

rie ne sont jamais oubliés. Vouons donc à l'ordre toute notre 

énergie ; le gouvernement nous remplacera auprès de nos fa-

milles par sa paternelle ssllicitude. 

A Lyon, le 20 novembre 1830. 

Le colonel,([chef de la 19* légion de gendarmerie, 

SAUVAIRE. 

— SEIXF.-ET-MARNE (Fontainebleau). — Un crime vient 

de mettre en émoi la commune d'Avon. 

11 y a quelque temps, une jeune fille de vingt-deux ans, 

Ambroisinc C..., étrangère à la localité, se présentait chez 

le sieur M..., cultivateur, qui, sur sa demande, lui louait 

une petite chambre au deuxième étage. Ambroisinc pré-

texta que le soin de sa santé exigeant un repos complet 

pendant quelques mois, son médecin lui avait ordonné 

d'aller habiter la campagne. Quelques jours après, la jeune 

fille fit apporter dans sa chambre un modeste mobilier, et 

depuis ce moment, elle vécut seule, ne sortant que très 

rarement pour faire ses provisions. Il était rare de la voir 

adresser la parole à quelqu'un, même à son propriétaire. 

Cette mystérieuse conduite attira bientôt sur Ambroisine 

l'attention de ses voisins, ct malgré le soin qu'elle mettait 

à le dissimuler on avait reconnu qu'elle était enceinte. 

Avant-hier, comme on ne l'avait pas vu paraître depuis 

plusieurs jours, on conçut quelques inquiétudes, et, dans 

ia crainte qu'il ne lui fut arrive malheur, le propriétaire se 

décida à pénétrer chez elle. Il l'a trouva couchée, pâle et 

abattue. Aux questions qui lui furent adressées, elle ré-

pondit qu'elle avait été indisposée, mais qu'elle se sentait 

mieux et n'avait besoin de personne. M. M... remarqua 

sur le carreau, près du lit, de larges taches de sang en 

parties effacées, et, soupçonnantquïl s'était passé quelque 

chose d'extraordinaire, il informa l'autorité. 

La justice se rendit aussitôt près d'Ambroisine. Près 

d'elle, dans son lit, on trouva le cadavre d'un enfant nou-

veau-né du sexe féminin. Cette malheureuse a prétendu 

que son enfant n'existait plus lors de sa naissance. Cepen-

dant, par suite do l'autopsie faite par deux médecins, Am-

broisine a été mise à la disposition du procureur de la Ré-

publique. 

Bourse de Parla du 2 Mécemlire isr.o. 

AU COMPTANT. 

S8 

93 

82 

Kl 

78 

50 

3 0i0 j. 23 juin 

5 0|0 j. 22 mars.. ... 

4 1 [2 0)0]. 22 mars 

4 OiO i. 22 mars 

Act.... de la Banque. 2285 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville 

Obi. de la Ville 1370 — 

dito 18i9 1150 — 

Empr. du départent.. — :— 

Caisse hypothécaire.. 160 — 

Zinc Vieille-Montag.. 

Quatre Canaux 1120 — 

Canal de Bourgogne. 

IL de la G. Combe... 

Tissus de lin Maberl. 

Forges de l'Aveyron. — — 

Monc.-sur-Samhre... 

FONDS ÉTRANGERS 

5 0|0 belge 1840 

— — 1842...,. 

— 4 li2...-. 

— Banque (1835J... 

Emp. Piémont 1850. 

Obi. 1850 (janvier)., 

dito 1849 (octobre). 

Napl. (Bec. Rotsch.). 

Emprunt romain.... 

Espag., dette active. 

— dette pass... 

3 0|0 1841 

— dette intérieure.. 

Lots d'Autriche 

Métalliques 5 0(0.... 

2 1|2 hollandais 

Portugal 5 0|0 

98 1|2 

98 1|2 

82 50 

98 25 

77 lp2 

38 li2 

34 1|8 

58 

CHEMINS 3E F JE il COTES AU PARQUET., 

Lorsque le savant rentre dans son cabinet et an' 

plume, c'est que les esprits se calment, que la confi
 re
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nd 

et que l'espoir d'un meilleur temps n'est pas entière
 06 renaVt 

Aussi accueillons-nous avec un empresssement et
 ment
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du 

tion véritables les nouvelles publications qui eiir'
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at

'
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ac-

domaine de la science et annoncent le retour du tra'
C
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 lè 

Nous devons encourager les commerçans si 

éprouvés depuis trois années, à ne pas désespérer d
1Uf errie

lt 
périté et de l'avenir du pays. Au nombre des m&i li-

brairie qui donnent l'exemple de cette confiance no
S
°
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 ti-

quons la Librairie générale de Jurisprudence a&\t
 TBTn

^r~ 

imprimeur-éditeur. Le nombre, autant que le bon eh
 f

"''
s primeur-euiteur. LC nomore, autant que 

publications, mérite les sympathies do tous et ~ïê 
ruw . ^ — — ■ ~" -vue CI encn 
mens des jurisconsultes, (/est donc avec instance que
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8«-

pelons l'attention de nos lecteurs sur les publications
 n

i°
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P« 

honorable maison. Parmi les livres dont le mérite
 Ce

"
e 

constaté ou garanti par le nom des auteurs, nous r.;,.,- 68 ' 

Codes annotés 

cédure ont 

par M. Allain ; m o uuiuun uu IUUHUVI uc» juges -

par M. le conseiller Duvergor ; le Code d'instruction
1

^"''*, 
nistralive, par M. Adolphe Chau veau ; les OEuvres de /)"'!'" '-' 

annotées par M. Bugnet; la Continuation du corps rf ''"'. 

français, par M. Galisset; le Traité du contrat de ? ^
r

"
;

't 

sion, par MM. le conseiller Delamarre et le professeur j
0
""

11
' 

vin ; la 4e édition du Dictionnaire du contentieux rnJf P°iit 

AU COMPTANT. 

St-Germain 

Versailles, r. d. 

— r.g. 
Paris à Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign 

Strasbg. à Bàle. 

Hier, 

147 50 

790 — 

183 75 

128 75 

Auj. 

150 

143 75 

800 

600 

238 75 

190 

131 25 

AU COMPTANT. 

Orléans àVierz. 

Moul. à Amiens. 

lOrléansàParis. 

Chemin du N.. 

Paris à Chartr. 

Tours à Nantes. 

Mont, à Troyes. 

Dieppe à Fée... 

Hier. 

370 — 

385 — 

452 50 

336 25 

240 — 

87 50 

163 75 

Auj. 

375 — 

386 25 

456 25 

338 75 

241 25 

87 50 

1165 — 

ncyciopeatque des juges d? 1 '~ 
i 3' édition du Manuel des juges /J

1
'

1
'-', 

Poitt. 

par MM. Devilleueuve et Massé; YEncyclopédie desTi"'^0 ' 
par MM. Marc-Doffaux et Billequin, etc., etc. : 'er« 

— Au théâtre do l'Odéon 

accueilli par de nombreux applaudissemens 

soir par le Célibataire et l'Homme marié. 

le Mari de la Favorite est 

°« commence^ 

— PORTE- SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui mardi, le H 

vogue, Jenny l'Ouvrière, si bien interprété par M" " 

Perrin et Rey. 

. -me en 
Lia-Féfo 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

HOTEL RUE DE PROVENCE. 
Etude de M' LABOISSIÈRE, avoué à Paris, rue du 

Sentier, 29. 

Adjudication, le 21 décembre 1850, au Palais-

de-Justice, à Paris, 

D'un HOTEL entre cours et jardin, orné de gla-

ces, à Paris, rue de Provence, 40, d'une contenance 

de 951 mètres 28 centimètres carrés. 

Mise à prix réduite : 125,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M" LABOISSIÈRE, avoué, rue du Sentier, 

29. (3860) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

MISON RUE SÀINT DEHIS. 
Licitation en la chambre des notaires do Paris, 

le mardi 24 décembre 1850, par le ministère de 

M« HUILLIER et GOUDCHAUX, 

D'une MAISON située à Paris, rue Saint-Denis, 
382, élevée sur caves de cinq étages. 

Produit annuel : 2,880 fr. 

Mise à prix : 28,000 fr. . 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser : 

1° Au concierge de la maison, rue Saint-Denis, 
374; 

2° A M. Da, rue Richer, 2; 

3° A M" GOUDCHAUX, notaire, ruo Sainte-Anne, 
15; 

4° Et à M" HUILLIER, ruo Taitbout, 29. 

(3846) * 

Â
Atfrnrm Deau café-estaminet, doux billards, 

UjDhK. rapport net, 5,000 fr. Prix, 14,000 

fr. S'adresser, étude de M. Fortin-Joobert et Des-

granges, rue Montmartre, 148. (4725) 

M im
. pria Spécialité. Discrétion. M"

10
 CHA-

âHlÂUJÏià. TILLON prévient les personnes 

qui désirent se marier que ses relations honorables 

dans la société la mettent à même de procurer on 

mariage des partis très avantageux. La rentrée delà 

campagne lui permettant de satisfaire aux demandes 

qu'on peut fui adresser de vive voix ou par lettres 

(franco), rue de Monthyon, 12, (faub. Montmartre). 
' (4653) 

TOPIQUE INDIEN, r"SSïMarid ' 
Guérison assurée des hernies sans bandage, des 

descentes de matrice, varicocèles et hydroccles. Ou 

délivre gratis une notice sur ces maladies. 

ULCÈRES ET CAIEEES 
de la matrice guéris sans cautérisation; Cancers 

et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-

tions de midi à 4 heures, et par correspondance. 

Pharm. Indienne, 5, r. Geolîroy-Marie, à l'entresol. 

(4726) 

MOUTARDE DE BIJON S^JSSh 
Paris, chez JOURDAIN , rue Neuve-des-Petits-Champs, 

52, au coin de celle Gaillon. — Médaille d'argent 

(4709) 

KJECÏIOH TANNIN, lfr..et 3 &.;.!«,»,
 Slfr

p 

les ph.de Franc! 
(4718) 

St-Donis, 9, et t. le 

gfaa&CHiUFFAOEWMi 
Bonné-Nouv. A 15 CENTIMES PAR JOUR.

 ECON
O-

Calorifères économiques de 25 à 9o f
r rt

 ,
 J

|
"

E
' 

adoptés par les compagnies de chemins de fer n ss" s > 
sieurs compagnies d'assurances, institution» E*' 
autres grands établissemens. ' Wes et 

CALORIFÈRES FUM1VORES PORTATIFS sans tuvaux 

(4703)
 X

' 

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNÉES 
E Î.HUIÏ/Î.SÏÏK. , 52, rue Beaubourg , PKÈS CELLE 1ÎA51UUTEAU. 

rend établissement de la capital_e_en ce genre^ — C HOIX CONSIDÉRABLE DU FOURRURES , depuis les Le plus „ 

, plus ordinaires jusqu'aux plus riches. — Rïancnons, Bordures de Manteaux , etc. , en JSSartr'e ribêf 
l Martre du Canada, Vison, Hermine, etc. — Vente à prix fixe. — On expédie. 

;('l66l) 

LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE de COSSE, imprimeur-éditeur, successeur de COSSE et N. DELAMOTTE, place Dauphine, 27, à Paris. 

DROIT it JURISPRUDENCE : 
CORPS DU OROIT FRANÇAIS ANCIEN ET MODERNE ( 420 Â 4849 ï. 
Divisé en DEUX SÉRIES. Prix des 2 Séries, 16 forts vol. compacles, 14© francs. — Abonnement annuel (un Cahier par mois). 

— PARIS , 6 fr. 50 c; DÉPARTEMENS , 7 fr. 50.—Cette collection est la plus COMPLÈTE ; elle est d'un tiers meilleur marché que les 
clLltï'CS * 

1" SÉRIE, de l'année 420 à 1788. Collection complète 

par ordre chronologique des Lois, Édits, Traités de 

RECUEILS GÉNÉRAUX DE LOIS ET D'ARRÊTS •■ DROIT CIVIL -■ PROCÉDURE --

DROIT COMMERCIAL -DROIT CRIMINEL -DROIT ADMINISTRATIF, ETC. 

paix, Ordonnances, Déclarations et Règlemens antérieurs à 

1789, avec Tables; par WALKER. —5 vol in-8°. — Prix 

(séparément) : 35 fr. 

CODES ANNOTÉS DE SIREY, 

2' SERIE, 1789 à 1849. ttecueil complet «le» l.olw, 

Décrets. Ordonnances, Arrêtés, Sénatus-consultes, Rè-

glemens, Avis du Conseil d'État, etc., mis en ordre et ANNOTÉS 

par GALISSET, ancien président; 11 gros voL avec Tables. — 
Prix : IIS fr. 

contenant toute la Jurisprudence do 1789 à ce jour et la doctrine 

des auteurs, par 1*. <;il.Bi;stT. l'un des principaux rédacteurs 
du Recueil général des lois et des arrêts, avec le concours de M. FAUSTIN HF.LIE , pour la partie criminelle. 2 vol. in-8° et in-4", 

avec une table générale et alphabétique de tous les Codes. — Les CODES CIVIL ct de PROCÉDURE sont EN VENTE.—Les Codes 

de COMMERCE, PÉNAL , d 'iNSTRUCTiON CRIMINELLE et FORESTIER paraîtront dès les premiers mois de 1851. — Le montant de la sou-

scription, 40 fr., se paie en recevant les deux Codes publiés.—Prix (séparément) : Code civil, 20 fr.—Code de procédure, 15 li . 

OEUVRES COMPLÈTES de M. TROPLONG , premier Président de la Cour d'appel de Paris; 
ys (Code do la 

avec un DICTUWNAIBE 

"ouvrage tout entier 
LOIS DE LA PROCÉDURE CIVILE ̂ ^'^\^£;Z^ni 

et servant de Table générale et alphabétique des matières, par CHAUVEAU ADOLPHE, professeur à la Faculté de Toulouse. -

7 tomes en 8 forts vol. in-8°.—Prix : «O fr.—Le tome 5 (2 vol.) se vend séparément sous le titre de Code de ia Saisie 

ininioltilicre et de toutes les ventes judiciaires de biens immeubles, par le même auteur.—2 vol. in-8\ Prix : B5 fr. 

CODE D 'SNSTRUCTSOi ADMINISTRATIVE ^8?^%^i5£^«a 
du Code de procédure civile, avec des rubriques correspondant au titre de ce Code, les règles do l'instruction devant les Tri-

bunaux administratifs, préfets, ministres, conseil de prélecture, Conseil d'État, etc. (Ouvrage faisant suite aux Lois DE LA Pr.o-

CÉPURE CIVILE CARRÉ, 3
e
 édition); par Clï&ttJVSïAC A OOa.t'ïlSS, professeur' de droit administratif à la Faculté de 

Toulouse. 1849. 1 vol. in 8°, avec Tables. — Prix : & fr. 

G f%U
I
V^

x>
ty<TICI I V #*S^BlS^8îîDf*i Al ( DICTIONNAIRE DU), ou Résumé do législation, de doctrine 

UN 1 llN I IC.UA wUSniflbliUlHk et de jurisprudence eu matière de commerce;, suivi du texte 

annoté du Code de commerce, et. do la législation et do la jurisprudence jusqu'en 1850; par E >J2VII .!.v.^it-:ï:vn, avucat, 

continuateur de Siroy, et M ASSES, juge, auteur du DROIT COMMERCIAL dans ses rapports avec le Droit des gens. 4
e
 édition, 

1850. — 1 gros vol. in-8" grand raisin. Prix : 1© fr. 

ŒUVRES DE FOTHIER ANNOTEES S 
avec le Code civil et la Législation actuelle, par M. BUGNET , profes-

seur de Code civil à la faculté de Droit de Paris. 1849. 10 vol. in-8. 

80 fr. 

HISTOIRE DE LA POSSESSION S4^SSâ 
Droit, français, précédée d'une introduction sur le droit de propriété. 

Ouvrage couronné par l'Institut, par Isidore ALAUZET , chef de bureau 

au Ministère de la justice. 1849. 1 vol. in-8. 7 fr. 

DROITS D'ENREGISTREMENT SSt 
principes du Code civil, sur la distinction des biens, l'usufruit, les 

servitudes, les successions, les donations et testamens, tes obligations, 

ventes, louages, les contrais de mariage, les hypothèques et d'autres 

parties du droit civil, ainsi que les règles de timbre et de contraven-

tions à la loi du 25 ventôse an XI, par MM. CHAMPIONNIÈRE et lti-

GAUD. — édition complétée par un fort volume supplémentaire, 

lequel volume contient la Législation, la Jurisprudence et la Doctrine 

de 1835 à 1850, commentées par les mêmes auteurs, avec la collabora-

tion de M. PONT , docteur en droit. L'ouvrage entier forme ainsi fi gros 

volumes in-8, y compris le Dictionnaire général qui forme la table de 

l'ouvrage. Prix : 54 fr. 

Se vendent séparément: l« Le DICTIONNAIRE, 1 fort volume 

in-8. 12 fr.; 2» le SUPPLÉMENT (complétant toutes les éditions), 

1 fort vol. in-8. 8 fr. 

(Commentaire des), par 

M. RIEFF , procureur-gé-

7 fr. 50 c. 

TRAITÉ DU BORNAGE 
juge de paix : 2* édition, revue et considérablement augmentée, 1 lort 

vol. in-8.- Prix : 7 fr. 50 c. 

FORMULAIRE S t NOTARIAT, £5Sïï£ 
et pratique, par Edouard C LERC , notaire à Besançon, suivi du Code 

des notaires expliqué, par M. Armand DALLOZ , et d'un Traité de 

la responsabilité des notaires, p r M. VEIÏOÉ , docteur en droit : 3" 

édit., 2 vol grand in-8 à deux colonnes. 16 fr. 

TRAITÉ DIÎ DEOIT FRANÇAIS K&3S5S 
des justices de pais, par M. Victor l'OUCilEit, procureur de lu Républi-

que a Paris, 5 vol. in-8. 30 fr. 

ŒUVRES 'HSBB " HEIRIOi DE FAftSEY 
contenant : les Justices de Paix avec la loi du 25 Tiai 183S, le Pouvoir 

municipal, des Pouvoirs communaux, de l'Autorité judiciaire, etc., 

avec notes et commentaires. 1 vol. grand in-8 à deux col. Prix : 7 fr. 

50 c. — Se vendent séparément : Les diverses parties de cet ouvrage à 

3 fr. l'une. 

ENCYCLOPÉDIE DES HUISSIERS SÏÏÎïïtP-
sonné de Législation, de Doctrine et de Jurisprudence en matière ci-

vile, commerciale, criminelle et administrative, avec les Formules à 

la suite de chaque mot, précédée du Code des huissiers, contenant 

par ordre chronologique toute la Législation ancienne et moderne re-

lative à la profession d'huissier : 2" édition, complétée et considérable-

ment augmentée par l'auteur, revue et corrigée par M. Marc DEFFAUX, 

ancien huissier, juge de paix, et par Adolphe D ILLEQUIN , avocat à la 

Cour de Paris, rédacteur du Journal des huissiers, 5 forts vol. in-8 

compactes. Prix de chaque vol., 7 fr. 50 c. Le 1 er vol. est en vente. 

25 vol. in-8', 200 fr 

MINORITE ET DE Li TUTELLE K. 
CHAND, juge au Tribunal de Strasbourg. 4 vol. in-8» de 000 p. 7 f. 50 

DICTIONNAIRE RAISONHÊ DE Li TAXE 
en matière civile, à l'usage des Tribunaux de France, par M. ISOUCIIEB 

D' A UGIS , conseiller à la Cour d'Orléans. 1 vol. in-8°. 8 fr. 

C01TRÂT DE C01IISS10H ttA&àf 
par MM. DELAMAIUUÏ , docteur en droit, conseiller à la Cour d'appel 

de Rennes, et LE POITEVIN , docteur en droit, professeur à la Faculté 

de droit. — 4 vol. in-S". 3't fr. 

DES TRIBUNAUX BE C01IEICE. T^°— 
actes de commerce, etc. ; avec uu Formulaire général des actes 

du ressort des Tribunaux de commerce, etc. Par M. Louis NOUGUTEU, 

avocat à la Cour d'appel de Paris, 3 vol. in-8". 22 fr. 50 

TRAITÉ GÉNÉRAL DES ÂSSURilOEi. 
ZET , chet de bureau au ministère de la justice, 2 vol. iu-3". 15 h*. 

TRAITE DE LA PIEU! |j et tîtude comparée des sys-

tèmes suivis principalement en Allemagne, en Angleterre et en Fran-

ce, par M. M ITTERMAIER , professeur ;\ Heidelberg, traduit et annulé 

avec le concours de l'auteur, par M. ALEXANDRE , procureur de la 

République. 1 vol. in-8". 7 fr. 50 

JURY M MATIÈRE CEIII11ELLE %tât 
Jurés, par M. Ch. B ERRIAT-SAINT-PIVIX , docteur en droit, substi-

tut au Tribunal civil de la Seine. 1849. — 1 vol. in-12. Prix : 1 fr. 50 

ACTES BE L 'ETAT CIVIL 
néral: 2° édition, 1 fort vol. in-8. 

théorique et 

pratique des 

ROTA, iics doinaniles iiu-dessusi de 

meut.— Il suiïira «l'écrire a l'éditeur COSSE, place Dauphine, 'fiï; — Sa maison expédie tous les ouvrages de droit? il envoie des Catalogues généraux à toutes les personnes qui en dcn»»
1
"

1 

MANUEL ENCYCLOPÉDIQUE Il IPIFÇ. RE? P ^lV ^
e leurs

 SUPPLËANS, GREFFIERS et HUISSIERS AUDIENCIERS, ou Traité général de leur compétence judiciaire et extrajudiciaire, civile et criminelle, etc. 
JUutd USM r AIA| Formules variées de tous les actes do leur ministère, sans exception, pat J.-È. ALLAIN , juge de paix à Chartres. 3 forts vol. iu-8°, 22 fr. 50 c. 

ÎOO fr. des ouvrages annoncés donneront droit A l'expédition franco et à une Forte remise. — SI sera donné, en outre, «le grandes facilités pour 

JUGES B'INSÎRUCTIÛH S£ïS3lfiSfi 
de Poitiers. 3» édit. — 3 vol. in-8". 22 fr. 51 

J fTJtnn ï|Ti m TV (Manuel criminel des), MnsidfrS» 

U Utld liîl 1 ill A comme offieb'.rs de police jiiilimue 

Maires du procureur de la République et comm >. délégués du juged ius-

.traction ; par le même auteur, conseiller a la Cour d'appel de l'oiti». 

— 3« édit. 1850. 1 vol. in-8». Prix : T n'- 5" 

FONCTIONS DtJ 1MSTÉRE PUBLIC 55? 
que des), par M. de MoLÈNliS, juge au Tribunal de la Seine. — 2 vol. 

in-8°. Prix: «g 

POLICE EXTÉRIEURE DES CULTES K 
par L. D UFOUR , substitut du procureur-général de Montpellier 

vol. in-S». Prix: ' JJl' 

CODE DES MUNICIPALITÉS. 
3 vol. in-8». Prix : 10 IV. — Ouvrage le plus complet qui m eu. I 

blié sur cetle matière. uj, 

m DROITS D'USAGE 
de Ï l'Affouage; par M EAUM IÎ , auteur du Commentaire du 

forestier. 2 vol. in-8». — Prix : . jj 

CHEMINS DE FER i!^S«n^r; 
dence des), par J.-D. REBEL , avocat à la Cour d'appel f !",,^. 

M. J UGE , chef du contentieux du chemin de fer d'Orléans a w £ ^ 

t vol. in-8». vcdés'i 

ATS GÉNÉRAUX DE FRANCE fffrg 
RY , de la Bibliothèque du Louvre, avocat. Ouvrage couronne t. 

titut. — 1 vol. in-8°. 

etc., avec 

1 (ï. à* 

des 

I^a jïu5»lication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185©, dans la GAZE1TE 1»B3S TISIBSUTCAUX, 1^53 DStjSi r et le JOîJÏSXAt. ClKrVKïtïABj UMlTIt'Hlr'** 

AVIS DE [REPARTITION. 

■ Les créanciers du sieur Xavier 
MONDE!', ancien peaussier, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, 202, 
en retard do produire leurs titres, 
sont invités ïi le faire, dans les dix 
tours, entre les mains de M. Sau-
nier, rue Uiclicr, 26, commissaire 
chargé de la liquidation de l'aclil 
aban'innué par le concordai dudtl 

sieurMonde'. , , ,.. 
A cleùut uc production dans ledit 

délai, ils. lie seront lias compris dans 
la répartition qui sera ouverte aus-
sitôt ce délai expiré. 

SANMER . (2009) 

Vest e . s, siioljïSieres. 

TESTES PAR ACTORITf; DE JUSTICE. 

Elude de M« MÉT1V1EK, huissier, 
rue Bouclier, 16. 

Ei fhotel des Commls8air«s-Prl-
seurs, place de la Bourse, 2. 

j l.c mercredi i décembre IB.ÏO. 

' Consistant en bureau, ctfrlonnier, 
fauteuils, etc. Au compl. (3365) 

(SOCIÉÏ'BJS. 

D'une sentence arbitrale rendue 

par M. Pagès, négociant, demeurant 
h Paris, rue Itauteville, 66, et M" 
Tournadre, avocat-agréé au Tribu-
nal de commerce, demeurant à Pa-
ris, rue de Louvois, 10, enregistrée, 
déposée et revêtue de l'ordonnance 
d'excquatur de M. le président du 
Tribunal de commerce, en date du 
quatorze novembre mil huit cent 
cinquante, 

11 appert : 
Que la société NOLAU et O, for-

mée pour l'entreprise de décors de 
Ihéàtres entre : 1" M. Joseph-Fran-
çois .NOLAU, 2» M. Auguste-Alfred 
ItUllÉ, tous deux artistes peintres 
en décors, demeurant ensemble à 
Paris, boulevard Montmartre, 12 ; 

3» et M. Hugues MARTIN, arlistc 
peintre en décors, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
130, a été dissoute à compter du 
quinte octobre mil huit cent cid-
quante, et que M. lilay, demeurant 
■1 Paris, rue Richelieu, 62, eu a clé 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs ordinaires allachés auxdites 

fonctions. 
Pour extrait : 

A. Ill.AV. (2606) 

Suivant acte reçu par M" Fould, 
notaire à Paris, ct son collègue, le 

dix-buil novembre mil buil cent 
cinquante, enregistré, 

MM. Jean-Baptiste DUREUILLE', 
propriétaire, demeurant aux Ther-
ues, commune de Neuilly, cité de 
l'Etoile, 30; Mathieu-Théodore GAY, 
propriétaire , demeurant à Paris, 
rue Laûllte, 43; et Jean- Pierre -
Léon HUBERT, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Marivaux, 7, et 
le commanditaire dénommé audit 
acte, sont convenus, entre autres 
choses; par modification aux stipu-
lations faites aux termes d'un acte 
reçu par lcdit|M c Fould le vinuUqua-
tre septembre précèdent,que la mis 1 
sociale du commanditaire, qui avait 
été fixée à douze mille francs, sérail 
réduite à six mille francs. 

Pour extrait : (2607) 

D'un acte sous seing privé, fait 
quadruple h Paris le vingt-six no-
vembre mil huit cent cinquante, en-
registré le deux décembre suivant, 
à Paris, pard'Armengaud.qui a reçu 
cinquante-cinq francs, folio 15, rec-
to, case 8; 

Entre M. Antoine- Benjamin TER-
RAI., commissionnaire de roulage, 
demeurant à Paris, rue du Grand-
Chantier,!: 

M. Auguste-Cyrille TESNIERE ne-

veu, commissionnaire de roulage, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro; 

Et deux commanditaires dénom-
més audit acte ; 

11 appert : 

Que la société formée en nom col-
lectif à l'égard de MM. Terrai et Tes-
nièreneTeu.elen commandite à l'é-
gard des autres parties, pour l'ex-
ploitation du commerce des trans-
port;, et pour trois an nées et quinze 
jours, à partir du seize novembre 
mil huit cent quarante-sept, par 
acte sous seing privé en date dudil 
jour seize novembre mil huit ceni 
quarante-sept, enregistré le Vingt-
trois et réj^uRèremenl publié. 

Est et demeure dissoute, h l'égard 
des commanditaires seulement, à 
partir du premier décembre mil huit 
cent cinquante. 

Que MM. Terrai et Tesntère neveu 
sont liquidateurs de ladite société. 

Et que celle société est prorogée 
et continue pour deux années, a par-

tir duditjour premier décembre mil 
huit cent cinquante, entre MM. Ter-
rai et Tesnière neveu, aux clauses et 
conditions énoncées dans l'acte du-
dit jour seize novembre mil huit 
ceni quarante-sept, sans modillea-
lion. 

Pour extrait : 
WALKER, (2008) 

TRIBUNAL DE COMMISE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

l 't.illUc.S. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblée» des faillites, MM. les criait-
tiers : 

CONCORDATS. 

Du sieur GUÉR1N (Jacques-Abra-
ham), paveur, rue Popincourl, 82, 
le 7 décembre à 2 heures ipi (N u sssio 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn- ' 
dics sur l'etal de lu faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il IJ a lieu, s'entendre déclarer 
uu état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des sj ndlcs. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur PORDE-
I1IIAS (Narcisse), bonnetier, r. Talt-
Jioul, 23, sont invités à se ren-
dre, le 7 décembre à 2 heures ira, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des l'ailli-
les, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les sj ndlcs, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 9421 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur HEURTAUX lils (Jeun-Ma-
rie), nourrisscur, à Grenelle, peu-
vent se présenter chez M. lleurtey, 
syndic, rue LaflUte, si , pour tou-
cner un dividende de 16 fr. 41 ceni. 
p. 100, unique répartition CN" '333 

du gr.). 

Les créanciers vérifiés ct affirmés 
du sieur tHCILLIER, commise en 
marchandises, rue Fontaine-Saint-
Georges, s, peuvent se présenter 
cbez M. Battarel, syndic, rue. de 
Bondy, 7, pour toucher un dividen-
de de 8 fr. 03 c. p. 100, deuxième et 
dernière répartilion(N» 6163 dugr.). 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur CONSTANTIN et O, nids 
herboristes, il Paris, rue delà Pole-
rie-des-Halles, 13, peuvent se pré-
senter chez M, Deoagny, syndic, rue 
Thévenot, 16, pour toucher un di-
vidende de 5 p. 100, première ré-
partition (N»564i du gr.). 

ASSEMBLEES du 3 BÉCEMBREt (, W. 

NEUF HEURES : Guy, md do me 
blcs, vérlf. — llu'val, ane. md il 
tissus, couc. — Pinard, md dis , 

meubles, id Dixn7JREVrPctersen,anc.^ 

synd. — Chauvin, ^;r,
art -Fournet.cnt^epeJoOl^ 

à huit. - Lbeurcux, eni; 
çonneric, déli b. - J>»|

m
pte*. f 

frangeuse, 'edd. de c 
Malet, directeur de II ,„i I 

TROIS HEURES : Lanaru 

vins, clôt. : : 

S»écè» e7ï^ito«»«
4,^^0 I 
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Enregistré à Taris, le Décembre 1850, F. 

Reçu tJctix rrttnes vingt ccatimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES- MATIIURINS , 18. 
Pour légalisation de la signaturo 

A. C^0T ' 

La maire du 1" «rfondiM»!»"*» 


